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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Rapport sur la Mission du Conseil de securite 
effectuee en Afrique de i’Ouest, 
du 20 au 29 juin 2004 (S/2004/525) 

Le President {parte en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Cote d’Ivoire, du Ghana, de la Guinee, du Japon, du 
Liberia, du Nigeria, des Pays-Bas et de la Sierra Leone 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Djangone-Bi 
(Cote d’Ivoire), Nana Effah Apenteng (Ghana), 
M. Sow (Guinee), M. Haraguchi (Japon), 
M. Kawah (Liberia), M. Adekanye (Nigeria), 
M. Van den Berg (Pays-Bas) et M. Pemagbi 
(Sierra Leone) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire M. Dumisani 
Kumalo, President du Groupe consultatif special pour 
la Guinee-Bissau du Conseil economique et social. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite le President du Groupe consultatif special 
pour la Guinee-Bissau du Conseil economique et social 
a prendre le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2004/525 qui contient le rapport de la mission du 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest, 20-29 juin 
2004. 

Je donne maintenant la parole au Representant du 
Royaume-Uni, Sir Emyr Jones Parry, en sa qualite de 
chef de la mission du Conseil de securite en Afrique de 
l’Ouest. 

Sir Emyr Jones Parry {parle en anglais) : Mes 
collegues ont requ le rapport ecrit. Je pense qu’ils ont 
pris connaissance du proces-verbal de l’expose qui a 
ete presente au Conseil immediatement apres la visite, 
ainsi ne reprendrai-je aucun des deux. Je les tiens pour 
documents de base dont tous sont saisis. 

Je voudrais commencer par remercier les pays de 
la region - sept pays en huit jours - pour toute l’aide 
qu’ils ont apportee a la mission, les equipes des 
Nations Unies sur le terrain dans toutes leurs activites, 
les collegues qui ont pris part a la mission et le 
Secretariat qui a rendu tout cela possible. 

S’agissant de la visite, notre intention etait 
claire : bien montrer l’interet, l’appui et la 
preoccupation constants du Conseil de securite pour 
l’evolution de la situation en Afrique de l’Ouest et, de 
faqon plus generale, ceux de l’Organisation des 
Nations Unies dans son ensemble. Nous avons 
egalement souhaite placer notre demarche dans un 
contexte regional, etant entendu que de nombreuses 
questions interessent la plupart des pays d’une maniere 
ou d’une autre et qu’une reaction en chaine se 
declenche naturellement dans la mesure ou quand on 
s’attaque a un probleme dans un pays, il se 
communique et a des consequences pour un voisin. Il 
est done absolument imperatif de tenir compte de la 
dimension regionale et c’est ce que nous avons essaye 
de faire. C’est la raison pour laquelle nos discussions 
avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’appui que nous 
apportons a la CEDEAO sont effectivement si 
importants. 

Comme cela a ete recommande et comme, en 
verite, les organisations non gouvernementales 
l’avaient suggere precedemment, nous avons aborde un 
bon nombre de questions horizontales - telles que les 
enfants soldats, la consolidation de la paix, la 
gouvernance, la proliferation des armes legeres, etc. - 
de faqon reguliere et lorsque l’occasion se presentait. 
Elies ne sont peut-etre pas abordees specifiquement 
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dans le rapport, mais elles s’inscrivaient dans le 
contexte, a toutes les etapes. 

II va sans dire que nous etions impressionnes par 
1’effort deploye par les Nations Unies sur le terrain. 
Tous ceux qui se demandent cyniquement si cette 
Organisation a un role pertinent a jouer devraient faire 
le meme parcours que celui que nous avons emprunte. 
Dans leurs diverses activites, les membres de la famille 
des Nations Unies realisent un excellent travail et le 
font, a notre avis, avec doigte et en cooperation avec 
les gouvernements nationaux, en oeuvrant surtout en 
qualite de facilitateurs pour permettre aux 
gouvernements de mieux accomplir ce qu’ils 
souhaitent accomplir et pour encourager une 
independance d’action durable au niveau des 
gouvernements. La communaute internationale doit 
avoir une strategie claire pour reduire toute dependance 
et aider veritablement les pays a exploiter leur 
potentiel reel. 

Les conclusions auxquelles nous sommes 
parvenus sont enoncees, je pense, sans ambiguite dans 
le rapport, mais elles comprennent un engagement 
clair, a savoir que l’ONU et le Conseil de securite 
doivent maintenir le cap s’agissant de leur appui a une 
evolution positive de la situation en Afrique de l’Ouest 
et de la necessity de s’attaquer a ces problemes au 
niveau regional, d’accorder notre appui aux actions 
souhaitables et d’essayer d’aider les gouvernements a 
faire face aux questions qui posent probleme. Cela 
comprend la gestion des situations d’apres conflit qui 
sont particulierement difficiles s’agissant de la 
consolidation de la paix et des institutions durables, de 
l’instauration de l’etat de droit et de la creation des 
conditions d’un developpement economique qui tire 
parti des ressources des pays tout en offrant la 
possibilite de repondre aux attentes, surtout pour les 
jeunes. 

Le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion sont traditionnellement importants dans 
toute la region; et si le desarmement et la 
demobilisation sont difficiles, la reinsertion, me 
semble-t-il, l’est d’autant plus. La reinsertion doit creer 
des possibilites d’emploi; sinon, l’oisivete est la source 
de tous les maux. Cet enseignement va de soi. II est 
egalement fondamentalement necessaire de mettre en 
place des politiques qui eviteront reellement une 
resurgence du conflit. 


Pour tout cela, il faut des demarches coherentes 
de la part de la communaute internationale, des 
institutions financieres internationales, de tous les 
organes des Nations Unies et des donateurs. II nous 
faut agir ainsi dans tout l’eventail de nos interventions 
- et par « interventions», j’entends des politiques 
necessaires pour dissuader et prevenir l’eclatement des 
conflits jusqu’a l’apres conflit caracterise par la 
promotion de l’etat de droit, le developpement 
economique, etc. Cet eventail d’activites du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, du Programme des 
Nations Unies pour le developpement et de tous les 
autres acteurs concernes devrait etre entrepris d’une 
faqon conforme aux objectifs des pays et qui offre a 
l’Afrique l’avenir qu’elle merite et que ses avoirs, ses 
peuples et ses ressources devraient lui permettre de 
realiser effectivement. 

11 s’agit la d’un rapide resume, d’un aperqu - et 
par definition, cela ne peut etre qu’un aperqu. Je pense 
que mes regrets qui sont, me semble-t-il, ceux de la 
plupart des autres membres de la mission, sont que 
nous avons eu de nombreuses reunions mais que nous 
n’avons pas pris part a autant d’activites dans les pays 
que nous l’aurions souhaite. Mais c’etait la les 
imperatifs de notre emploi du temps. 

Le President (parle en anglais ): J’invite 
maintenant le representant de la Cote d’Ivoire a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Djangone-Bi (Cote d’Ivoire) : Monsieur le 
President, ma delegation vous felicite pour votre 
accession a la presidence du Conseil et pour l’initiative 
de ce debat public avec en particulier la participation 
des pays visites. Elle exprime sa profonde gratitude a 
tous les membres du Conseil pour leur sollicitude a 
l’egard de l’Afrique de l’Ouest notamment, et, pour 
leur devouement a la restauration de la paix, de la 
stabilite politique et des conditions optimales d’un 
developpement integral, solidaire et durable de cette 
zone meurtrie du monde. 

Elle vous prie de transmettre le temoignage de sa 
reconnaissance a tous les membres de la recente 
mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest 
et, particulierement, a S. E. Sir Emyr Jones Parry qui a 
conduit ladite mission avec le succes qu’atteste la 
qualite du rapport sounds ce jour a l’examen du 
Conseil. 
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Ma delegation loue le souci constant et l’effort 
soutenu du Conseil pour promouvoir le lien etroit entre 
securite et developpement en Afrique de l’Ouest, la 
bonne gouvernance, le respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme ainsi qu’une 
approche active, coherente et multilaterale de la 
prevention des conflits. 

Elle salue ainsi la pertinence et l’exhaustivite des 
observations et recommandations faites dans le rapport 
a l’examen sur l’Afrique de l’Ouest (S/2004/525). Elle 
loue particulierement son appel a la production, avant 
la fin de cette annee, d’un rapport de suivi de la mise 
en oeuvre des recommandations enoncees dans le 
rapport du Secretaire general sur les moyens de 
resoudre les problemes transfrontaliers en Afrique de 
l’Ouest (S/2004/200). Elle ne doute pas que ce rapport 
sera periodiquement actualise pour temoigner de la 
permanence de cette approche active de la prevention 
des conflits en Afrique de l’Ouest deja evoquee et pour 
garantir la bonne conduite des Etats producteurs et 
pourvoyeurs d’armes, de munitions et d’explosifs. 

En ce qui concerne mon pays, la Republique de 
Cote d’Ivoire, il me plait de souligner que, depuis le 
passage de la mission du Conseil de securite, le statut 
des forces a ete signe comme le President de la 
Republique s’y etait engage et la procedure 
reglementaire nationale d’etablissement et de 
fonctionnement des stations de radio et television 
semble suivie par l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI). Par ailleurs, comme le 
President de la Republique l’avait declare, le Parlement 
a repris l’examen des projets de loi presentes par le 
Gouvernement. II reste entendu que les travaux du 
Parlement se poursuivront, en session extraordinaire au 
besoin, jusqu’a l’examen du dernier texte deja adopte 
par le Conseil des ministres. Restera alors a regler le 
cas des textes que le Gouvernement n’a pu examiner 
faute pour les ministres concernes de les avoir 
presentes au Gouvernement : il s’agit notamment des 
lois sur les medias et du decret sur les victimes de 
guerre. Comme de bien entendu, le Parlement 
examinera ces textes dans l’esprit des accords de 
Linas-Marcoussis et d’Accra II, mais en toute 
souverainete et selon ses regies de procedure propres, 
respectueuses, au demeurant, des principes 
democratiques. 

Ma delegation accueille avec soulagement la 
constitution et la mise a pied d’oeuvre prochaine de la 
Commission d’enquete internationale chargee 


d’examiner toutes les allegations de violations des 
droits de l’homme commises depuis les evenements de 
septembre 2002. Elle voudrait suggerer que, profitant 
de la longueur de sa periode d’enquete, cette 
Commission soit autorisee a poursuivre ses 
investigations au-dela du 24janvier 2003, limite 
calendaire actuelle de son mandat fixee au moment de 
la signature de l’Accord de Linas-Marcoussis. En effet, 
au-dela de cette date, des violations des droits de 
l’homme ont ete perpetrees en certains endroits du 
pays : a Guezon et a Bleninminhouin (les 24 et 26 juin 

2003) , a Kahen (les 11 juillet et 9 decembre 2003), a 
Zou et Pinhoun (le 21 novembre 2003), a Brodoume 
(du 3 au 4 mars 2004), a Abidjan (du 25 au 27 mars 

2004) , a Ity et Gohitafla (du 7 au 8 juin 2004), a 
Bouake, Boundiali, Korhogo et Seguela (dans la 
semaine du 21 juin 2004, au moment meme ou la 
mission du Conseil de securite se trouvait a Abidjan). 
A la verite, il serait difficile de comprendre que la 
Commission d’enquete de l’ONU se detourne de 
certaines violations commises dans le cadre du meme 
conflit et sur le meme territoire, au motif qu’elles se 
situeraient hors de son mandat. 

11 convient done que les veritables auteurs de ces 
violations des droits fondamentaux d’lvoiriens et de 
residents de la Cote d’Ivoire soient identifies afin que 
justice puisse etre rendue au peuple de Cote d’Ivoire, a 
la nation ivoirienne et a l’Etat de Cote d’Ivoire, dans 
l’equite et sur la base de preuves etablies plutot que sur 
celles de presomptions et de conjectures faites par les 
precedents charges d’enquete, en moins d’une dizaine 
de jours de presence en Cote d’Ivoire, malgre la gravite 
des motifs de leur mission. 

Je voudrais conclure mon propos en faisant une 
observation sur un passage essentiel du rapport de 
mission soumis a notre examen. Les redacteurs 
ecrivent en effet, au paragraphe 18, relativement a 
l’engagement des autorites ivoiriennes a faire adopter 
tous les textes envisages par l’Accord de Linas- 
Marcoussis, d’ici le 28 juillet 2004 : 

« [Le President Gbagbo] a toutefois precise 
que, ainsi que le prevoit la Constitution 
ivoirienne, la proposition de loi relative a Particle 
35 sur la question de l’eligibilite ne serait 
deposee qu’apres la reunification du territoire 
national, c’est-a-dire a l’issue du programme de 
desarmement, demobilisation, readaptation et 
reinsertion (DDRR) et une fois que l’autorite de 
l’Etat aurait ete retablie dans l’ensemble du pays. 
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La mission a marque son desaccord avec cette 
affirmation et regrette a de nombreuses reprises 
1’absence de confiance entre les parties, qui les 
avait conduites a poser des prealables a 
l’application des elements clefs de l’Accord de 
Linas-Marcoussis. » (S/2004/525, par. 18) 

L’expression de ce desaccord avec l’engagement 
du President de la Republique de respecter la 
Constitution est d’autant plus surprenant qu’il vient 
d’une mission du Conseil de securite, qui a toujours 
fait le plaidoyer, a juste titre d’ailleurs, du respect de la 
legalite et de l’Etat de droit. Au demeurant, le necessity 
de ne pas organiser d’elections tant qu’il est porte 
atteinte a l’integrite territoriale du pays, n’est pas un 
prealable, mais une clause constitutionnelle acceptee 
par le peuple de Cote d’Ivoire. En dehors du respect de 
la legalite constitutionnelle, comment, d’un point de 
vue pratique, peut-on organiser un referendum - et 
done, faire campagne en toute liberte - avec des 
groupes ex-rebelles toujours en armes et interdisant de 
fait le libre acces a la moitie nord du pays? 

A ce propos, ma delegation se rejouit du recent 
appel lance par le Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies, M. Kofi Annan, du haut de la 
tribune de 1’Union africaine, en faveur du respect des 
constitutions. 

Ma delegation renouvelle ses remerciements au 
Conseil de securite, au Secretariat general de l’ONU et 
a la communaute internationale pour leur constant 
appui au retablissement de la paix, de la securite, de la 
stabilite et des conditions d’un developpement durable 
en Afrique de l’Ouest, particulierement consideree 
comme une zone homogene de developpement integre 
et solidaire. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Cote d’Ivoire des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Ghana. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Effah-Apenteng (Ghana) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juillet. Les pays 
membres de la Communaute economique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) esperent que vous 
continuerez a faire beneficier les membres du Conseil 
de votre vaste experience et de vos riches 


connaissances en dirigeant ses travaux au cours de 
votre mandat. 

La recente mission du Conseil de securite dans 
sept pays d’Afrique de l’Ouest est une nouvelle 
manifestation du soutien et de l’interet du Conseil 
envers notre region. Elle renforce l’idee que, grace a 
des efforts concertes et soutenus de la communaute 
internationale et de 1’Organisation des Nations Unies 
dans le cadre d’operations de maintien de la paix et 
dans la fourniture d’une assistance au developpement 
de la region, il y a une reelle possibilite pour l’Afrique 
de l’Ouest de sortir du cycle des conflits et de la 
pauvrete et de parvenir a une paix et un developpement 
durables. 

La CEDEAO note avec satisfaction que la 
mission du Conseil a observe dans l’ensemble de la 
region des progres notables dans les efforts de 
consolidation de la paix. 

Malgre des difficultes qui perdurent, nous nous 
felicitons particulierement du maintien du processus de 
consolidation de la paix apres le conflit en Sierra 
Leone. Bien que la situation en Sierra Leone se soit 
considerablement amelioree, la CEDEAO reste 
convaincue qu’il est necessaire de maintenir dans le 
pays une force residuelle des Nations Unies afin d’y 
consolider la paix, d’ameliorer la securite et de 
poursuivre la mise en oeuvre de programmes de 
renforcement des capacites locales. A la suite d’appels 
repetes des chefs d’Etat et de gouvernement des pays 
de la CEDEAO et des recommandations du 21 c rapport 
du Secretaire general sur la Mission des Nations Unies 
en Sierra Leone (MINUSIL), le Conseil de securite a, 
par sa resolution 1537 (2004), prolonge le mandat de la 
MINUSIL jusqu’au 30 septembre 2004. 11 a egalement 
decide du maintien d’une force residuelle dans le pays 
a compter du l er janvier 2005, pour une duree initiale 
de six mois. La question du maintien au-dela de ces six 
mois d’une force residuelle permettant de consolider 
les acquis merite toute notre attention. Nous estimons 
que le mandat de l’ONU ne devrait pas prendre fin 
avant que toutes les questions en suspens, y compris le 
Tribunal special, aient ete debattues. 

11 est notoire que le chomage des jeunes est 
particulierement eleve dans les pays qui sortent d’un 
conflit. La Sierra Leone a done besoin de l’aide de la 
communaute internationale pour T aider a trouver des 
emplois aux jeunes qui ont termine le programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. L’absence 
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d’emploi pour ces jeunes compromet gravement les 
efforts visant a consolider la paix dans le pays. 

Nous approuvons egalement la recommandation 
de la mission selon laquelle les donateurs, en 
particulier ceux qui ne l’ont pas encore fait, devraient 
consentir l’effort necessaire pour apporter leur 
contribution a l’appui du Tribunal special pour la 
Sierra Leone. Cet appui continu de la communaute 
internationale est necessaire car il permet a l’Etat de ce 
pays frere d’assumer la pleine responsabilite de sa 
securite nationale en contribuant a la restructuration et 
au renforcement du secteur de la securite, au fur et a 
mesure de l’ajustement, de la reduction et du retrait de 
la M1NUSIL. 

En ce qui concerne la Guinee-Bissau, nous avons 
pris bonne note des recommandations de la mission, 
selon lesquelles la CEDEAO devrait inclure ce pays 
dans ses politiques regionales visant a endiguer la 
proliferation des armes legeres et autres menaces 
pesant sur la securite de la region. 11 convient de noter, 
a cet egard, que les chefs d’Etat et de gouvernement de 
la CEDEAO, lors d’une reunion qui s’est tenue a Abuja 
au mois de mars 2003, ont adopte une declaration 
relative a l’approche regionale en matiere de paix et de 
securite, dans laquelle ils ont reaffirme leur 
engagement de respecter le Moratoire de la CEDEAO 
sur 1’importation, l’exportation et la fabrication 
d’armes legeres. 11s ont aussi, entre autres, adopte un 
code de conduite pour l’application de ce Moratoire, 
ainsi qu’un Protocole relatif au Mecanisme pour le 
reglement, la gestion et la prevention des conflits et 
pour le maintien de la paix et de la securite. A ce jour, 
Tapplication du Moratoire de la CEDEAO a enregistre 
d’importants progres, meme s’il reste encore beaucoup 
a faire. 

Avec les elections presidentielles prevues d’ici un 
an, la communaute internationale devrait continuer 
d’aider a la promotion de la democratic en Guinee- 
Bissau. En outre, le pays continue d’eprouver 
d’enormes difficultes en matiere d’arrieres de paiement 
et pour ce qui concerne son redressement economique. 
Le systeme des Nations Unies, les partenaires de 
developpement et la communaute des donateurs 
devraient faire preuve de generosite et contribuer a 
redresser la situation fragile de la Guinee-Bissau en lui 
fournissant l’aide dont elle a besoin pour renforcer ses 
institutions nationales et repondre a ses enormes 
besoins politiques et socioeconomiques. 


C’est la raison pour laquelle nous voudrions 
joindre notre voix a l’appel lance par le Fonds 
monetaire international demandant que l’on envisage la 
reprise d’un programme pour la Guinee-Bissau. Nous 
voudrions egalement appeler le Conseil de securite a 
s’associer au Conseil economique et social et a 
demander aux donateurs de participer a une table ronde 
organisee par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, prevue pour le mois de novembre 
2004. 

Les progres accomplis au Liberia depuis que le 
Gouvernement national de transition est entre en 
fonctions et que la Mission des Nations Unies au 
Liberia (M1NUL) a ete deployee, en octobre 2003, 
meritent d’etre salues. L’importance de l’appui continu 
et renforce de la communaute internationale pour 
contribuer a consolider les premieres avancees 
enregistrees jusqu’a present et a relever les defis du 
relevement et de la consolidation de la paix ne saurait 
etre exageree. La CEDEAO note avec preoccupation 
que les efforts de relevement et de reconstruction 
semblent s’etre ralentis. Certains rapports qui nous 
parviennent indiquent, par exemple, que le nombre de 
jours consacres par l’ONU au relevement et a la 
reconstruction est passe a cinq jours au lieu des trois 
semaines initialement prevues et ce, malgre l’aide qui 
est necessaire pour la reinsertion des toxicomanes, 
criminels, etc. 11 semble, alors que les elections 
approchent a grand pas, qu’il existe toujours des 
problemes concernant le rapatriement des refugies et 
qu’en l’etat actuel des choses, 300 000 d’entre eux 
risquent d’etre prives de leur droit de vote. 

Nous avons ete informes que, jusqu’ici, seule une 
petite partie des 520 millions de dollars qui ont ete 
promis au Liberia au mois de fevrier dernier a ete 
decaissee. La CEDEAO ne saurait trop insister sur la 
necessite pour la communaute internationale de 
concretiser les annonces de contribution qui ont ete 
faites. 

Les preoccupations exprimees dans le rapport de 
la mission du Conseil de securite quant a l’impasse du 
processus de paix en Cote d’Ivoire ne doivent pas etre 
ignorees. La recommandation de la mission, demandant 
que les parties respectent l’Accord de Linas- 
Marcoussis, rejoint la position de la CEDEAO sur ce 
point. La contribution importante de la CEDEAO au 
maintien de la paix et de la securite en Cote d’Ivoire, 
ainsi que le role vital joue par l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) a l’appui du 
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processus de paix ivoirien, grace aux efforts visant a 
ramener la confiance entre les parties en lice et a creer 
les conditions propices au retour a la normalite dans le 
pays, se poursuivent sans relache. 

Dans ce contexte, il faut indiquer qu’un certain 
nombre de faits nouveaux positifs ont eu lieu depuis la 
visite de la mission du Conseil de securite. C’est dans 
le cadre des efforts de mediation des dirigeants de la 
CEDEAO qu’une reunion a eu lieu au plus haut niveau 
en Cote d’Ivoire, avec la participation du Secretaire 
general de l’ONU ainsi que de plusieurs chefs d’Etat 
africains, en particulier de l’Afrique de l’Ouest, a 
Addis-Abeba le 6 juillet 2004, en marge de la troisieme 
session ordinaire de l’Union africaine. Cette reunion 
avait pour objectif de capitaliser les efforts precedents, 
dont le plus recent est le minisommet tenu par la 
CEDEAO a Abuja, le 20juin 2004, en vue d’obtenir la 
reprise du dialogue politique en Cote d’Ivoire ainsi que 
des activites du Gouvernement de reconciliation 
nationale. Entre autres choses, les participants sont 
convenus de tenir une reunion de haut niveau entre 
toutes les forces politiques ivoiriennes, y compris le 
President Laurent Gbagbo et le Premier Ministre 
Seydou Diarra, qui devrait avoir lieu a Accra, le 
29 juillet prochain, afin de consolider le consensus sur 
toutes les questions essentielles a regler dans le cadre 
du processus de paix. 

Pour garantir le succes de la reunion envisagee, 
les mesures de confiance suivantes devraient etre prises 
immediatement. Le President Gbagbo devrait 
rencontrer les dirigeants de toutes les forces politiques 
ivoiriennes afin de faciliter le reglement des questions 
en souffrance. Les textes legislates prevus aux termes 
de l’Accord de Linas-Marcoussis devraient entrer en 
vigueur avant la fin du mois de juillet. Si necessaire, le 
President de la Republique devrait convoquer une 
session extraordinaire du Parlement. Les commissions 
conjointes entre la Cote d’Ivoire et le Burkina Faso, 
d’une part, et la Cote d’Ivoire et le Mali, d’autre part, 
devraient etre activees. Les chefs d’Etat du Burkina 
Faso, de la Cote d’Ivoire et du Mali devraient tenir une 
reunion tripartite afin de preparer le sommet d’Accra 
du 29 juillet 2004, en vue d’en assurer le succes. 

La CEDEAO et l’ONUCI devraient egalement 
faire le suivi necessaire des preparatifs du sommet 
d’Accra. A cet egard, je voudrais assurer le Conseil 
que les preparatifs vont bon train et que l’on s’attend a 
une participation au plus haut niveau. 


11 convient aussi de noter, a titre d’exemple, 
qu’avant les efforts de mediation de la CEDEAO que je 
viens de mentionner, la Commission pour la defense et 
la securite de la Communaute a approuve, en juin 
2004, la creation d’une unite de forces en attente, 
composee de 6 500 soldats bien entraines et bien 
equipes pouvant etre immediatement deployee en 
reponse a toute crise ou menace a la paix et a la 
securite en Afrique de l’Ouest. Cette unite comporterait 
un element d’intervention rapide, compose de 1 500 
soldats qui serait appele «Equipe speciale de la 
CEDEAO». L’on compte que cette unite 
d’intervention rapide sera renforcee par l’apport de 
3 500 hommes supplementaires, formant ainsi une 
brigade, alors que les 1 500 soldats restants formeront 
le contingent de reserve. 

C’est dans ce contexte d’optimisme prudent, 
d’inquietude justifiee et d’action constructive visant a 
regler les problemes de cette region tourmentee, que 
nous estimons, comme le Conseil, qu’il faut elaborer 
une strategic coherente pour trouver des solutions 
transfrontieres aux problemes interdependants qui 
couvrent tout l’eventail allant des operations de 
maintien de la paix a la prevention des conflits en 
passant par la consolidation de la paix. 

La CEDEAO s’est engagee a surmonter ces 
difficultes notamment en rendant pleinement 
operationnel le Mecanisme pour le reglement, la 
gestion et la prevention des conflits et pour le maintien 
de la paix et de la securite; en faisant la promotion de 
la democratie, de la bonne gouvernance et des droits de 
l’homme aupres de tous ses Etats membres et en 
encourageant la croissance economique et le 
developpement durable. 

Pour terminer, je voudrais redire combien la 
CEDEAO est reconnaissante au Conseil de securite des 
efforts continus qu’il deploie pour trouver des solutions 
durables aux nombreux problemes qui frappent la 
region de l’Afrique de l’Ouest, et qui en sapent la paix 
et la securite ainsi que le developpement depuis plus 
d’une quinzaine d’annees maintenant. La CEDEAO se 
tient aux cotes du Conseil de securite dans sa quete 
inlassable en faveur de la paix et du developpement 
durables dans notre region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Ghana des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Guinee. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sow (Guinee) : Monsieur le President, je 
voudrais, pour commencer, vous adresser les 
felicitations de la Guinee a l’occasion de l’accession de 
votre pays a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois de juillet 2004 et pour la maniere brillante dont 
vous dirigez les debats. Mes remerciements vont 
egalement a votre predecesseur, M. Lauro Baja, des 
Philippines, pour la qualite de sa presidence. 

Cette seance publique consacree a l’examen du 
rapport de la mission du Conseil de securite en Afrique 
de l’Ouest (S/2004/525) m’offre l’agreable occasion de 
vous faire part de 1’appreciation du Gouvernement 
guineen, et singulierement du President de la 
Republique, pour la fructueuse visite de travail 
effectuee le 28juin a Conakry. Nul doute que les 
profonds echanges de vues qui ont eu lieu ce jour sur 
des questions diverses et complexes temoignent aussi 
bien de la determination du Gouvernement guineen a 
oeuvrer sans relache au retablissement de la paix et de 
la securite dans le bassin du fleuve Mano que de 
l’interet sans cesse renouvele du Conseil de securite de 
voir la Guinee consolider son influence pacifique et 
stabilisatrice dans son voisinage et dans la sous-region 
ouest-africaine. 

La tenue, le 20 mai 2004, du deuxieme Sommet 
de l’Union du fleuve Mano a Conakry s’inscrit, du 
reste, dans ce contexte. Le communique final l’ayant 
sanctionne, qui a ete transmis au Conseil de securite 
pour information, exprime la volonte resolue des Etats 
membres de s’acquitter de leurs obligations respectives 
au titre des mecanismes mis en place par l’Union. En y 
associant comme observateurs les Presidents du Mali et 
de la Cote d’Ivoire, les dirigeants de l’Union du fleuve 
Mano ont tenu a souligner leur inebranlable 
determination a oeuvrer de concert avec leurs 
homologues pour faire de la sous-region une zone de 
paix et de stabilite, propice a la cooperation solidaire 
pour un developpement durable et integre. 

Force est de reconnaitre que l’Afrique de l’Ouest 
sort progressivement d’une longue et douloureuse 
periode de conflits meurtriers grace a Paction 
conjuguee de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), du systeme des 
Nations Unies, des partenaires africains et 


internationaux et surtout, de l’engagement politique 
des differents acteurs nationaux. 

En Sierra Leone, la paix est devenue une realite 
et se consolide au fil du temps. L’importante 
contribution de pays amis, dont le Royaume-Uni de 
Grande Bretagne et d’lrlande du Nord, a ce processus 
de pacification reste gravee dans la memoire collective. 
La preservation de ces acquis est tributaire de la 
capacite reelle des forces de securite d’assurer avec 
douceur la releve de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL), mais aussi de la creation 
d’activites economiques nouvelles porteuses de 
croissance, susceptibles de juguler le chomage des 
jeunes, en particulier, et d’integrer les anciens 
combattants dans une nouvelle dynamique qui exclue 
la regenerescence des crises et des conflits. 

Le Liberia poursuit, non sans difficultes, mais 
avec de reels motifs d’espoir, le chemin de la 
reconciliation et d’une paix durable depuis le 14 aout 
2003. Nous formons le vceu que rien ne sera epargne 
pour mener a son terme le processus de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion des ex-combattants, 
retablir l’autorite civile dans l’ensemble du pays et 
mobiliser les ressources financieres necessaires a sa 
reconstruction. L’attachement du President Gyude 
Bryant a la bonne gouvernance et a la democratic, tel 
que note dans le rapport, est pour nous un facteur 
important de consolidation de la paix au Liberia et dans 
la sous-region. La communaute des donateurs doit en 
tenir compte pour permettre aux dirigeants de ce pays 
d’atteindre les objectifs convenus. 

En Guinee-Bissau, en nous felicitant des progres 
remarquables accomplis sur la voie de la democratic et 
de la bonne gouvernance depuis septembre 2003, nous 
relevons que de nombreux defis persistent sur le 
chemin de la stabilite. La fourniture urgente de 
ressources financieres et de capacites techniques et 
institutionnelles permettra de faire face a ces defis et 
d’executer les priorites annoncees. 

Si notre sous-region observe une tendance 
generate appreciable, la situation particuliere de la 
Cote d’Ivoire demeure un facteur de preoccupation. La 
Guinee reste convaincue que la sagesse africaine 
prevaudra pour permettre a toutes les parties 
concernees de surmonter les difficultes et d’asseoir sur 
des bases solides le processus de paix et de 
reconciliation. La stabilite de la sous-region en depend. 
La reprise prochaine a Accra, sous l’egide de la 
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CEDEAO et d’eminents facilitateurs, du dialogue entre 
les parties a l’Accord de Marcoussis, augure de 
nouvelles perspectives. C’est un pas salutaire dans la 
bonne direction. La Guinee plaide, quant a elle, pour la 
preservation de l’unite, de l’integrite et de la pleine 
souverainete de la Cote d’Ivoire, pays voisin et frere, 
auquel elle se rattache par de multiples liens. 

En outre, ma delegation voudrait souligner que la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest repose 
avant tout sur la bonne gouvernance et l’eradication 
des problemes transfrontaliers tels que le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre, le 
mouvement des mercenaires et des groupes armes 
incontroles. La decision de la CEDEAO de transformer 
le moratoire sur l’importation et l’exportation des 
armes en une convention regionale rendra notre action 
commune plus efficace. L’assistance de la communaute 
internationale a cet egard s’avere indispensable. 

L’experience nous enseigne que la qualite des 
missions du Conseil de securite est fonction de l’etat 
des preparatifs, du temps imparti pour son 
accomplissement et surtout, de la pedagogie utilisee 
lors des entretiens avec les differents interlocuteurs. 
Durant les preparatifs et 1’execution de ces missions, le 
Conseil de securite s’emploie a inclure a son 
programme des visites de terrain, ce qui suppose du 
temps. Ces visites de terrain, plus que les rapports 
periodiques sont, a notre avis, sources d’informations 
nouvelles et utiles. Elies permettent aux membres du 
Conseil d’apprecier les realites, qu’aucun rapport ne 
saurait mieux decrire. 

Ma delegation estime egalement que le temps 
imparti pour les missions est, dans certains cas, si bref 
qu’il ne permet pas, souvent, d’approfondir toutes les 
questions connexes dont la prise en compte pourrait 
etre determinante dans revaluation de la situation. II 
est essentiel d’eviter que la mission du Conseil de 
securite envoie un message incomplet ou qui ne serait 
pas entierement fonde sur des contacts avec les 
multiples acteurs sociaux et partenaires institutionnels 
sur le terrain. Une approche de ce type, encouragee par 
ma delegation, vise a enrichir les resultats escomptes 
ayant pour seul but l’engagement ou le renforcement 
de la determination des parties a retablir la paix. 

Pour terminer, mon pays exprime l’espoir que les 
recommandations pertinentes du Conseil ainsi que 
cedes du Secretaire general seront rapidement suivies 
d’effet - notamment en ce qui concerne la portee 


regionale des decisions et des projets et la 
reconstruction de la zone de la Guinee forestiere, qui 
continue d’abriter de multiples refugies et personnes 
deplacees - le tout dans le cadre de la reactivation et de 
la relance de l’Union du fleuve Mano. 

En esperant que le Conseil de securite tiendra 
compte de nos preoccupations, je voudrais ici 
renouveler l’expression de notre appreciation a l’egard 
des resultats deja obtenus par sa mission, sous la sage 
et competente conduite de l’Ambassadeur Sir Emyr 
Jones Parry, et marquer l’entiere disposition de mon 
pays, la Republique de Guinee, en faveur du 
renforcement de sa cooperation avec tous les Etats de 
la sous-region ainsi qu’avec les Nations Unies pour 
l’edification d’un espace politico-economique meilleur 
et favorable a l’epanouissement des peuples africains. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Guinee des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Liberia. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kawah (Liberia) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous prie d’accepter mes 
felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juillet. Je ne saurais 
manquer egalement de vous remercier de m’avoir 
invite a presenter mes observations sur le rapport de la 
mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest, 
publie sous la cote S/2004/525. Permettez-moi, par 
ailleurs, d’exprimer la reconnaissance du Liberia aux 
membres du Conseil qui ont effectue le deplacement et 
aux membres du Secretariat qui les ont accompagnes. 
Nous adressons des remerciements particuliers a 
l’Ambassadeur Perry du Royaume-Uni, qui a dirige la 
mission. 

J’ai lu le rapport de la mission et je l’ai trouve 
salutaire, de par les observations generates qu’il 
contient, mais aussi pertinent en ce qui concerne la 
situation au Liberia. La venue de la mission dans la 
region de l’Afrique de l’Ouest ne peut qu’elargir 
1’opinion du Conseil et sa comprehension des 
problemes complexes auxquels la sous-region est 
confrontee et qui sont en partie exposes dans le rapport 
dont nous sommes saisis. 

Durant l’annee ecoulee, le Conseil a pris des 
decisions et des mesures qui ont suscite chez le peuple 
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liberien un nouveau sentiment de realisme, de 
renouveau et de reforme. Les evenements de ces 
derniers mois ont fait renaitre l’espoir pour le Liberia 
et engendre une nouvelle perspective d’avenir radieux. 
La communaute internationale a investi d’importantes 
ressources pour remettre le Liberia sur la voie du 
redressement apres plus de 20 ans de dissensions et de 
conflit ouvert. D’apres le rapport, le nouveau 
Gouvernement national de transition s’est engage a en 
finir avec les habitudes du passe et a tout faire pour 
nouer, le plus vite possible, avec la communaute 
internationale des rapports stables et tournes vers la 
croissance. 

Qu’il me soit toutefois permis de faire remarquer 
que les efforts du Conseil ne porteront leurs fruits que 
si les Liberiens sont habilites a gerer leurs propres 
affaires. Naturellement, le Liberia reste un Etat hybride 
sur la scene internationale. Le Gouvernement de 
transition n’a pas le controle de tout le territoire et est 
dans l’incapacite de garantir un niveau de securite 
acceptable a sa population. Sur ces points, un 
partenariat existe entre l’ONU et le Gouvernement 
liberien. 

II importe d’entretenir ce partenariat de faqon 
que, dans un delai specifique, la gestion des affaires 
publiques puisse echoir au peuple liberien. A ce sujet, 
il est urgent de lever les sanctions de l’ONU sur le bois 
et les diamants pour que le Liberia puisse disposer des 
ressources necessaires a sa reconstruction. Les 
conditions necessaires a la levee des sanctions figurent 
dans la resolution 1521 (2003) du Conseil de securite. 
Pour que ces conditions soient remplies, le concours de 
la communaute internationale et la comprehension du 
Conseil de securite revetent un caractere urgent et 
crucial. II sera impossible d’appliquer les normes 
elevees relatives a la gestion des fonds publics tant 
qu’il n’y aura pas de fonds a gerer. Nous sommes prets 
a nous employer a realiser cet objectif aux cotes du 
Conseil, mais nous ne pouvons le faire seuls. A ce 
propos, nous nous associons a l’appel lance a la 
communaute des donateurs afin que soient honorees les 
promesses faites a l’ONU le 5 fevrier 2004. L’appel 
lance au paragraphe 28 du rapport est realiste et urgent. 

Dans la region de l’Afrique de l’Ouest et, plus 
particulierement, au sein de 1’Union du fleuve Mano, 
nous avons terriblement souffert. Nous avons detruit 
1’architecture de notre heritage et n’avons rien pour la 
remplacer. Nous formions un peuple vivant dans 
l’harmonie. Nous avons detruit la confiance de base 


qui existait. J’ai l’immense espoir que nous avons 
appris quelque chose sur nous-memes et que nous 
sommes prets a changer, a vivre les uns a cote des 
autres et a construire. Nous devons a present, avec 
l’aide du Conseil, renforcer notre determination 
d’atteindre l’excellence, car, comme l’a dit Kahlil 
Gibran « c’est une fois que l’on a atteint le sommet de 
la montagne qu’il faut commencer a grimper ». 

Le President [parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Liberia des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Nigeria. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Adekanye (Nigeria) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais, au nom de la 
delegation nigeriane, vous feliciter de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet. Je voudrais egalement adresser nos 
remerciements au Representant permanent des 
Philippines pour l’efficacite avec laquelle il a dirige les 
travaux du Conseil de securite, le mois dernier. 

La delegation nigeriane a pris connaissance du 
rapport de la mission du Conseil de securite en Afrique 
de l’Ouest, 20-29 juin 2004, publie sous la cote 
S/2004/525. Ce deplacement a mis en evidence 
l’interet constant du Conseil de securite pour la 
situation en Afrique de l’Ouest et a demontre sa 
determination de consulter regulierement les Etats 
Membres dans le cadre de la recherche d’une paix, 
d’une securite et d’une stability durables dans les zones 
de la sous-region qui sont en proie a un conflit. Il 
convient done de souligner que l’un des objectifs de la 
mission etait d’identifier les mesures supplementaires a 
prendre pour favoriser une paix, une securite et un 
developpement durables ainsi que pour cooperer avec 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) dans la conception et la mise en 
oeuvre d’une strategic sous-regionale de prevention des 
conflits, portant notamment sur la faijon de regler les 
problemes transfrontieres. 

Condition indispensable pour que ces objectifs 
soient realises, le retour de la confiance entre les 
parties aux conflits qui sevissent dans les pays 
concernes. A cet egard, on n’insistera jamais assez sur 
l’importance de la cooperation entre, d’un cote, les 
missions et les organes des Nations Unies presents 
dans la sous-region et, de l’autre, la CEDEAO. A notre 
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avis, la mission a non seulement mis cela en evidence 
mais elle a, de surcroit, reconnu le role de plus en plus 
actif et precieux de la CEDEAO, qui incite les pays de 
la region a prendre en charge la conduite de missions 
de maintien de la paix. Nous tenons, par ailleurs, a 
souligner le role moteur joue par le President de la 
CEDEAO, le President John Kufuor du Ghana, le 
President Obasanjo du Nigeria et le President Eyadema 
du Togo, qui ont su prendre l’initiative de rechercher 
une solution a 1’impasse politique ivoirienne. 

Les echanges de vues de grande ampleur que la 
mission a eus avec les dirigeants de l’Afrique de 
l’Ouest, dont le President Obasanjo, ont permis 
d’identifier et de mieux saisir les problemes auxquels 
la communaute internationale doit faire face dans la 
sous-region. 

En Cote d’Ivoire, il est necessaire d’accompagner 
le processus de rapprochement et de reconciliation. 
Nous notons que les dirigeants de ce pays se sont 
engages a prendre les mesures necessaires pour 
restaurer la confiance et empecher la reprise du conflit. 
Ces mesures comprennent la formation d’un nouveau 
gouvernement de reconciliation nationale; l’elaboration 
d’un echeancier detaille pour l’execution de l’Accord 
de Linas-Marcoussis; un texte legislatif de l’Assemblee 
nationale sur les reformes politiques fondamentales 
prevues dans l’Accord; et, naturellement, la tenue d’un 
dialogue de haut niveau sans prealable entre les parties 
du pays. Nous sommes convaincus que les parties 
ivoiriennes feront en sorte que les jalons etablis par la 
mission soient veritablement respectes. 

Dans le meme temps, nous saluons le role positif 
joue par l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI) en preparation des elections 
generates d’ici octobre 2005. Nous demandons 
instamment aux parties ivoiriennes d’accorder a la 
Mission l’appui et la cooperation necessaires. 

S’agissant du Liberia, le Nigeria salue les progres 
enregistres depuis l’entree en fonctions du 
Gouvernement national de transition. Etant donne les 
defis enormes poses par la consolidation de la paix 
apres le conflit dans ce pays, nous nous joignons au 
Conseil pour exhorter les pays qui ne l’ont pas fait a 
tenir les engagements pris a la Conference 
internationale des donateurs, tenue en fevrier dernier. 
Nous demandons egalement au Conseil de securite 
d’envisager la levee de son embargo sur le commerce 
du bois d’oeuvre et les autres ressources naturelles, 


pour que le Gouvernement liberien puisse disposer des 
ressources necessaires pour le retablissement de son 
infrastructure. Ceci est conforme a la decision du 
troisieme Sommet de l’Union africaine qui vient de 
s’achever a Addis-Abeba (Ethiopie). 

En ce qui concerne la Guinee-Bissau, le Nigeria 
constate avec satisfaction les progres enregistres par le 
gouvernement de ce pays dans le processus de 
transition politique. Nous saluons le role positif joue 
par le Groupe consultatif special pour la Guinee-Bissau 
du Conseil economique et social ainsi que par le 
Groupe des amis de la Guinee-Bissau. Ces efforts font 
complement au role de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) qui 
appuie le retour a la normale de la vie politique dans le 
pays. Nous souscrivons aux recommandations de la 
mission selon lesquelles les institutions de Bretton 
Woods et la communaute internationale des donateurs 
devraient rester activement engagees en fournissant les 
ressources financieres et l’aide technique voulues au 
pays. 

S’agissant de la Sierra Leone, le Nigeria adresse 
ses condoleances a l’ONU et aux gouvernements des 
pays concernes ainsi que notre sincere sympathie aux 
families des soldats de la paix qui ont peri dans le 
recent accident d’helicoptere en Sierra Leone. Nous 
saluons le courage et le devouement de ces personnes 
qui ont fait le sacrifice ultime au service de l’humanite. 

Tout en nous felicitant des progres enregistres par 
le Gouvernement sierra-leonais, en particulier dans le 
domaine du renforcement de ses capacites militaires et 
de police, nous considerons que la situation en matiere 
de securite reste fragile sur le terrain. 11 est done 
necessaire de proceder avec prudence a la reduction 
des effectifs de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone afin d’assurer une paix durable. 

Enfin, le Nigeria note avec satisfaction l’appui de 
la mission au moratoire de la CEDEAO sur 
l’importation, l’exportation et la fabrication d’armes 
legeres en Afrique de l’Ouest. Comme le sait sans 
aucun doute le Conseil, le moratoire sera 
prochainement renforce par une convention qui sera 
contraignante pour tous les signataires. Ceci reflete la 
determination de tous les pays de notre sous-region de 
lutter contre le fleau que sont ces armes. Nous 
continuerons a compter sur le Conseil et la 
communaute internationale dans ces efforts. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Nigeria des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Sierra Leone. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pegmagbi (Sierra Leone) {parle en anglais) : 
Permettez-moi de me joindre aux orateurs precedents 
pour vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. 

Nous voudrions nous associer a la declaration 
prononcee par le representant du Ghana, au nom de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

La delegation de la Republique sierra-leonaise 
souhaite exprimer sa profonde reconnaissance au 
Conseil pour sa mission devaluation en Afrique de 
l’Ouest, dont nous examinons ici le rapport 
(S/2004/525). La mission est une nouvelle preuve 
concrete de la volonte du Conseil de resoudre les 
conflits dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. 
Nous felicitons les membres de la mission pour leur 
visite et leur rapport remarquablement redige. Ma 
delegation est convaincue que la paix durable et la 
stabilite politique peuvent regner a nouveau dans cette 
region frappee par les crises a condition que les 
recommandations de la mission soient mises en oeuvre. 
Nous demandons done instamment a toutes les parties 
prenantes, y compris l’ONU et les autres membres de 
la communaute internationale, la Communaute des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, les gouvernements et les 
autres parties aux conflits de la region de cooperer a la 
mise en oeuvre de ces recommandations. 

Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour 
rappeler au Conseil deux faits navrants concernant les 
conflits dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest et 
dont l’examen attentif pourrait imprimer un nouvel 
elan a la quete longue et penible de la paix. 

Premierement, depuis maintenant 15 ans, la 
majeure partie du temps et des ressources de la 
CEDEAO a ete consacree aux conflits de la region, 
detournant presque completement l’attention de cette 
organisation de son objectif premier d’integration et de 
developpement economiques regionaux. Ces conflits 
ont done freine les initiatives en matiere de 
developpement tant national que regional. 


Le second fait que je souhaite rappeler est qu’il 
n’a pas ete facile, meme pour les pays de la region qui 
ne sont pas en conflit, de realiser les objectifs des 
declarations internationales en matiere de 
developpement, notamment les objectifs du Millenaire 
pour le developpement et ceux du Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique (NEPAD). Attend- 
on sincerement de ces pays deja pauvres qui sont en 
conflit ou qui connaissent une transition d’un conflit a 
la paix et ou les services sociaux meme de base sont un 
luxe, qu’ils s’acquittent de leurs obligations au titre de 
ces declarations? Une aide speciale aux pays pour les 
aider a rattraper leur retard est la seule reponse a leurs 
difficultes. 

J’ai rappele au Conseil ces deux problemes 
intrinsequement lies pour souligner la necessite de jeter 
un regard nouveau et attentif aux operations de 
maintien de la paix et aux processus de paix, comme 
cela est suggere dans le rapport. Ce que ma delegation 
preconise est une strategie pour une approche integree 
de la paix - un effort qui ne mene pas seulement a bien 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
pour disparaitre ensuite du theatre des conflits mais 
qui, en tant que partie integrante du processus de paix, 
traite des questions touchant le conflit et assure une 
transition sans heurt des hostilites a la paix et au 
developpement durables. 

Comme nous le savons tous, le desarmement et la 
demobilisation peuvent etre un exercice simple et 
direct a partir du moment ou les parties au conflit se 
sont engagees a le resoudre. La reinsertion est un 
processus beaucoup plus complique, couteux et 
multiforme qui s’articule autour de la question de la 
transition apres le conflit. En Sierra Leone, par 
exemple, les deux elections tenues en 2002 
- parlementaires et presidentielles - et les elections 
nationales de mai ont constitue un progres majeur dans 
le processus de reintegration politique. Mais l’aspect 
qui est de loin le plus fondamental de la reintegration, 
n’est pas pleinement concretise du fait de l’etat 
deplorable de l’economie. L’education, les 
competences et les possibilites d’emploi sont autant 
d’outils pour realiser cet aspect de la reintegration. Les 
ignorer reviendrait a ouvrir une breche dans le 
processus de paix qui pourrait causer une reprise du 
conflit. C’est pourquoi nous appuyons energiquement 
le point de vue exprime par la mission, affirmant la 
necessite de renforcer le lien entre la securite et le 
developpement durable. 
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Notre delegation se felicite tout particulierement 
de la recommandation en faveur d’une approche 
regionale du probleme et de cede affirmant le besoin 
de cooperation et de relations positives entre Etats 
voisins. Nous autres Sierra-Leonais, par exemple, ne 
parviendrons a nous sentir en securite, a la suite du 
conflit que nous avons vecu, que lorsque nos voisins 
seront en paix et que plus aucun pays ne minera la 
stabilite des autres. Nous estimons, en revanche, que 
les efforts de paix dans la region doivent garantir que 
les conflits armes ne gagnent pas d’autres zones. Nous 
sommes conscients du fait que cela n’est pas facile, 
mais, a long terme, eviter de prendre les mesures 
necessaires ne sera pas dans l’interet de la paix, de la 
stabilite et du developpement de la region. 

Le rapport rend bien compte des principals 
preoccupations de la Sierra Leone, y compris l’appui 
au renforcement des capacites des forces de securite, le 
Tribunal special, la revitalisation de l’economie 
detruite afin de reprendre un developpement actif et 
fournir des possibilites d’emploi, et la reconstruction 
d’institutions pour renforcer l’autorite 
gouvernementale - tout cela dans le cadre du processus 
de relevement d’apres conflit. Ma delegation souhaite 
simplement faire echo a l’appel lance par notre 
President, en faveur d’un appui au programme de 
relevement national, qui contient des dispositions 
destinees a traiter de bon nombre des questions 
soulevees dans le rapport. Ces dispositions representent 
les fondements et les elements constitutifs de la paix 
durable, de la stabilite et du developpement. Elies sont 
les outils qui nous empecheront de faire machine 
arriere sur le chemin de la transition. Nous avons 
besoin de T appui du Conseil pour mettre en oeuvre ces 
outils. 

Je voudrais rappeler aux membres du Conseil que 
Texperience de la Sierra Leone a ete hors du commun, 
comme l’a ete leur reponse. Mais l’histoire fascinante 
de leur reponse positive restera incomplete sans un 
appui soutenu au processus de transition. C’est 
pourquoi je reitere l’appel lance par le President de 
mon pays au Conseil de securite et a la communaute 
internationale afin qu’ils continuent a prendre une part 
active a cette phase decisive de la transition d’apres 
conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Sierra Leone des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 


L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Afrique du Sud. Je Tinvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de juillet. Je tiens aussi a vous 
remercier d’avoir invite le Groupe consultatif special 
pour la Guinee-Bissau du Conseil economique et social 
a participer a cette seance consacree a l’examen du 
rapport de la mission du Conseil de securite en Afrique 
de l’Ouest. 

Sans l’appui du Conseil de securite, et en 
particulier de l’Ambassadeur Emyr Jones Parry du 
Royaume-Uni, qui a dirige la mission du Conseil de 
securite, nous n’aurions peut-etre pas ete en mesure de 
participer a la mission. Nous remercions 
l’Ambassadeur Jones Parry d’avoir rendu possible cette 
participation. Nous sommes egalement reconnaissants 
de l’appui apporte par le Conseil et de ses rapports de 
travail de plus en plus suivis et pertinents avec le 
Conseil economique et social. 

Des changements tres significatifs sont intervenus 
en Guinee-Bissau. Le 28 mars 2004, la Guinee-Bissau 
a tenu des elections qui ont ete jugees libres, regulieres 
et transparentes par une equipe d’observateurs 
internationaux. Mais notre vision optimiste de l’avenir 
de la Guinee-Bissau ne repose pas seulement sur la 
tenue d’une election reussie. Notre visite conjointe a 
permis de confirmer que ce qui se passe en Guinee- 
Bissau peut veritablement etre appele une percee. 

L’Assemblee nationale populaire nouvellement 
elue est decidee a mener a son terme le reexamen de la 
Constitution au cours de sa session actuelle, ce qui 
jettera les bases de la tenue d’elections presidentielles 
en 2005. Le nouveau Gouvernement est aussi 
determine a renforcer sa collaboration et son dialogue 
avec les partenaires de developpement internationaux, 
dans l’esprit de l’approche de partenariat que le 
Conseil economique et social a preconisee en 2003. 
Cette approche devrait permettre de restaurer la 
confiance des milieux economiques et financiers 
internationaux dans la Guinee-Bissau. 

Au cours de notre visite, nous avons vu un 
gouvernement qui s’est engage a ameliorer la qualite 
de sa gouvernance et renforce actuellement les 
mecanismes qui permettront un renforcement de la 
democratic dans le pays. Le Conseil se souvient 
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surement des frequents changements et renvois de 
hauts responsables, y compris au bureau du Premier 
Ministre et au Ministere de l’economie et des finances, 
qui avaient contribue par le passe a l’instabilite 
institutionnelle et menace la paix et la securite en 
Guinee-Bissau. Le nouveau Gouvernement, en 
revanche, a commence a pratiquer une plus grande 
transparence et a rendre des comptes dans le domaine 
de la gestion publique, en selectionnant des hauts 
responsables sur la base du merite et de l’experience 
technique. Cette approche de la part du Gouvernement 
contribue deja a la stabilite d’ensemble. 

Une Commission des finances qui comprend le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
passe au crible aussi bien les recettes fiscales que les 
depenses publiques au sein du Ministere de 1’economic 
et des finances. En consequence, il y a deja eu des 
ameliorations visibles dans le domaine des recettes 
fiscales, qui ont permis au Gouvernement, 45 jours a 
peine apres sa prise de fonctions, de payer trois mois 
de salaire a ses fonctionnaires a partir de ses propres 
fonds. 

Toutefois, la Guinee-Bissau a encore besoin 
d’une aide publique au developpement pour la 
reconstruction de son infrastructure sociale et 
economique, et d’investissements prives pour relancer 
1’economic. Notre Groupe est convaincu que des 
investissements modestes a court ou moyen terme dans 
1’economic permettraient de consolider les progres que 
le Gouvernement a realises jusqu’ici. 

Le Groupe juge tres encourageante l’approche 
positive que les institutions de Bretton Woods ont 
conservee vis-a-vis de la Guinee-Bissau. Le Fonds 
monetaire international (FMI) a joue un role construed!’ 
essentiel dans l’appui au Gouvernement de Guinee- 
Bissau, en lui apportant une assistance technique dans 
de nombreux domaines tels que la collecte fiscale, les 
douanes, la gestion des depenses publiques et la 
production de statistiques sectorielles sur des bases 
comptables et fiscales. Le Conseil d’administration du 
FMI doit se reunir a la mi-septembre 2004 pour 
examiner le rapport sur les consultations menees dans 
le cadre de l’article IV avec le Gouvernement de la 
Guinee-Bissau. 11 semble probable que le Conseil 
d’administration envisagera un programme susceptible 
d’aboutir a l’octroi a la Guinee-Bissau d’une nouvelle 
Facilite pour la reduction de la pauvrete et pour la 
croissance. Notre Groupe espere que le Conseil de 


securite exhortera le FMI a envisager positivement la 
reprise d’un programme pour la Guinee-Bissau. 

La nouvelle strategic a moyen terme de la Banque 
mondiale, dont le demarrage est prevu pour septembre 
2004, est aussi un signe encourageant de la confiance 
que la Banque place en la Guinee-Bissau. Ce nouveau 
programme consistera a appuyer la restauration de la 
stabilite macroeconomique ainsi que les services 
sociaux, notamment la sante et l’education, le 
renforcement de la gouvernance et la remise en etat de 
l’infrastructure economique, a savoir les services 
relatifs a l’eau, l’energie, les transports et les 
telecommunications. Toutefois, aussi bien le FMI que 
la Banque mondiale ont signale clairement que la mise 
en oeuvre de leurs propres programmes ne sera pas 
couronnee de succes sans une participation forte et 
active de la communaute des donateurs. 

Pour terminer, dans le domaine de la paix et la 
securite, le Groupe se montre preoccupe en ce qui 
concerne la restructuration du secteur de la securite. 
Les conditions de vie et de travail des forces armees 
sont extremement mauvaises. Dans le contexte de 
l’histoire recente de la Guinee-Bissau, la 
transformation des forces armees en armee de metier 
est absolument essentielle pour reduire au maximum le 
risque d’un retour au conflit dans le pays. Cet aspect 
est important, parce que la situation en matiere de 
securite en Guinee-Bissau reste fragile dans une sous- 
region qui est elle-meme fragile. 

La mission conjointe a conclu qu’il est essentiel 
de continuer a assurer un suivi et a maintenir l’appui 
aux changements politiques, economiques et sociaux 
en cours en Guinee-Bissau. Notre Groupe partage cet 
avis et estime qu’un appui continu est absolument 
capital pour faire en sorte que la Guinee-Bissau ne 
perde pas ses recents acquis. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Afrique du Sud pour la 
reconnaissance qu’il a exprimee a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant des Pays-Bas. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. van den Berg (Pays-Bas) {parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays candidats, la Bulgarie, la 
Roumanie, la Turquie et la Croatie, les pays membres 
du processus de stabilisation et d’association et 
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candidats potentiels, la Bosnie-Herzegovine, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine et la Serbie-et- 
Montenegro, ainsi que les pays de l’Association 
europeenne de libre-echange, membres de l’Espace 
economique europeen, la Norvege et l’Islande, 
souscrivent a cette declaration. 

Bien que nous ayons note une evolution positive, 
la situation en Afrique de l’Ouest demeure assez 
precaire. 11 est done opportun que le Conseil se 
concentre sur cette region a l’heure ou nous nous 
demandons comment renforcer les faits positifs tout en 
evitant la rechute. 

Les objectifs de la mission du Conseil de securite 
en Afrique de l’Ouest comportaient deux volets. La 
mission avait d’abord pour but d’etudier les situations 
particulieres d’un certain nombre de pays de la region. 
La question la plus pressante etait celle des pourparlers 
en Cote d’Ivoire ou la mission a essaye de relancer les 
negociations entre les parties. L’Union europeenne 
partage les preoccupations du Conseil de securite quant 
a la situation en Cote d’Ivoire et insiste a nouveau sur 
le fait que ce sont les dirigeants politiques de ce pays 
qui ont la responsabilite premiere d’eviter la 
confrontation et d’engager le dialogue et la negociation 
sur la base de l’Accord de Linas-Marcoussis. L’Union 
europeenne se felicite grandement du message fort qui 
a ete envoye par la mission a tous les dirigeants 
politiques ivoiriens. Nous nous felicitons, a cet egard, 
de la tenue du minisommet ouest-africain organise par 
le Secretaire general, le 6 juillet a Addis-Abeba, auquel 
il devrait etre donne suite a la fin du mois a Accra. 

Deuxiemement, la mission a aborde tout un 
eventail de questions thematiques concernant la region. 
A ce titre, elle a donne suite au rapport du Secretaire 
general en date du 12 mars 2004 consacre aux 
problemes transfrontaliers (S/2004/200). Je voudrais 
ici egalement renvoyer a la strategie globale de 
cooperation avec 1’Afrique de l’Ouest, adoptee par 
l’Union europeenne au mois de mai 2004. L’un des 
elements centraux de cette strategie concerne le defi 
important que constitue l’integration de la gestion des 
crises a court terme aux mesures de prevention a long 
terme. 

Je voudrais consacrer mon intervention a trois 
questions thematiques qui renvoient a Involution de 
ces situations a long terme, a savoir la strategie d’apres 
conflit de l’ONU pour la region, l’importance de 


l’integration regionale et les synergies entre les 
operations de maintien de la paix. 

Tout d’abord en ce qui concerne les pays sortant 
d’un conflit, la situation actuelle en Afrique de l’Ouest 
offre, et je reprends ici le libelle meme du rapport, 
« une possibilite reelle de briser le cercle du conflit et 
de la pauvrete ». Le Conseil de securite a insiste, tout 
au long de sa mission, sur le lien qui existe entre 
securite et developpement. L’Union europeenne 
souscrit pleinement a l’opinion selon laquelle, dans le 
processus du passage a la paix et au developpement 
economique en Afrique de l’Ouest, ce lien s’avere etre 
de la plus haute importance. 

L’ONU ne disposant d’aucun organe operationnel 
consacre a la consolidation de la paix, les organes 
constitutifs de l’Organisation doivent cooperer de 
fa 9 on active afin de rapprocher les preoccupations en 
matiere de securite et celles en matiere de 
developpement. Nous esperons que le Conseil de 
securite continuera de mettre en oeuvre l’approche 
globale qu’il a adoptee pour son rapport de mission 
(S/2004/525). L’un des moyens d’y parvenir pourrait 
etre d’exploiter la possibilite de mettre sur pied des 
comites speciaux mixtes entre le Conseil de securite, le 
Conseil economique et social et/ou l’Assemblee 
generale, qui s’occuperaient tout particulierement des 
situations d’apres conflit. Un exemple positif en est le 
Groupe consultatif special pour la Guinee-Bissau mis 
en place par le Conseil economique et social. 

Hier, le Conseil economique et social a examine 
et evalue ces groupes consultatifs speciaux et l’Union 
europeenne a reitere l’importance de la contribution de 
ces groupes en faveur de la mise au point d’une 
approche globale de l’ONU au probleme de la 
consolidation de la paix. II a egalement ete dit que la 
collaboration entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social pouvait encore etre intensifiee. 
Nous voudrions saisir cette occasion pour avancer, de 
nouveau, ce meme argument. 

Les domaines de cooperation possibles sont les 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion ainsi que la reforme du secteur de la 
securite. Le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social devraient egalement s’associer 
pour demander de l’aide aux donateurs. Les situations 
d’apres conflit disparaissent bien trop facilement de la 
une de nos journaux et par consequent du « radar » des 
donateurs. 
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Ma deuxieme serie de remarques concerne 
1’integration regionale. Bien entendu, c’est aux Etats 
de la region qu’incombe au premier chef la 
responsabilite d’amener le changement et de faire durer 
les efforts de paix. Selon nous, l’integration regionale 
en Afrique de l’Ouest pourrait jouer un role 
fondamental et eviter que de nouveaux conflits 
n’eclatent. Voila des annees que des problemes 
transfrontieres, tels que les enfants soldats, les 
mercenaires, les armes legeres et l’exploitation illegale 
des ressources naturelles, alimentent ces conflits. Les 
solutions doivent done etre egalement trouvees au 
niveau regional. 

En ce qui concerne l’Afrique de l’Ouest, nous 
soulignons le role positif joue par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). A l’instar de nombreux pays et 
organisations, 1’Union europeenne appuie le 
renforcement de cette organisation ainsi que de ses 
capacites institutionnelles. II est, selon nous, temps de 
mettre sur pied un mecanisme de coordination des 
donateurs qui soit systematique et place sous la 
direction de la CEDEAO. La strategic de mai 2004 de 
l’Union europeenne appelle egalement a l’elaboration 
d’un cadre de travail conceptuel pour la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix en Afrique de 
l’Ouest. Nous esperons que les dirigeants de la region 
permettront a la CEDEAO d’entreprendre cette tache. 

Enfin, la communaute internationale peut, elle 
aussi, contribuer a ces efforts en renfor 9 ant ses 
partenariats aussi bien avec ces pays individuellement 
qu’avec les organisations concernees de la region. 
L’Union europeenne s’efforce, pour sa part, de 
structurer son dialogue politique avec la CEDEAO a 
cette fin. En tant que President de l’Union europeenne, 
les Pays-Bas ont invite tous les ministres des affaires 
etrangeres de la CEDEAO a participer a une reunion 
officieuse avec leurs homologues europeens, le 
4 septembre a Maastricht. Je peux egalement indiquer 
que cette semaine, l’Union europeenne vient de 
proroger le mandat de M. Hans Dahlgren, representant 
de la presidence de l’Union europeenne aupres des 
pays de l’Union du fleuve Mano. 

Ma derniere serie de remarques porte sur les 
synergies en matiere d’operations de maintien de la 
paix. Le rapport de la mission traite de la collaboration 
et de la coordination entre les missions de l’ONU en 
Afrique de l’Ouest. A l’heure actuelle, trois grandes 
operations de maintien de la paix de l’ONU sont 


deployees dans la region, avec un total de pres de 
30 000 hommes et pratiquement la moitie du budget de 
maintien de la paix de l’Organisation. 

11 est vrai que les situations varient d’un pays a 
l’autre, mais dans le meme temps, nombre des 
problemes et defis auxquels l’ONU est confrontee sont 
intimement lies les uns aux autres. II faudrait done 
proceder a une analyse approfondie des mandats de la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) et de l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI), afin de rechercher les 
synergies possibles. Des patrouilles communes aux 
frontieres et les echanges d’information sont les 
premieres choses qui viennent a l’esprit, mais l’on 
pourrait egalement reflechir a des questions plus 
fondamentales, telle que la portee de la mise en 
commun des besoins logistiques. 

L’Union europeenne attend avec interet le rapport 
qui est actuellement prepare par le Secretariat sur la 
question. L’Afrique de l’Ouest pourrait tirer 
grandement parti de toute idee permettant aux missions 
des Nations Unies dans la region d’etre plus efficaces. 
Des gains de productivite pourraient en retour rendre 
plus durable la presence de l’ONU dans la region. Ces 
idees nouvelles pourraient egalement beneficier au 
systeme elargi des Nations Unies et nous permettraient 
a tous de tirer d’importants enseignements concernant 
le maintien de la paix a l’echelle regionale. 

Pour terminer, je voudrais a nouveau vous 
remercier, Monsieur le President, de l’occasion que 
vous nous avez donnee d’examiner avec le Conseil et 
avec les pays de la region le rapport de la mission du 
Conseil en Afrique de l’Ouest. Que ce soit dans le 
cadre de la gestion des crises a court terme ou de sa 
strategic a long terme, l’Union europeenne se tient 
prete a agir a ses cotes pour atteindre notre objectif 
commun qui est de rendre la paix et la stability aux 
populations de la region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Japon. Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : Le 
Gouvernement japonais estime que la consolidation de 
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la paix et la realisation de la securite humaine sont les 
priorites les plus urgentes et les plus fondamentales 
pour la region de l’Afrique de l’Ouest. Le Japon 
continue de lancer un certain nombre d’initiatives, 
essentiellement par le canal du processus de la 
Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de TAfrique (CITDA), pour s’attaquer 
efficacement a ces problemes. 

A cet egard, mon gouvernement se felicite de ce 
que le processus de transition vers la paix et la stability 
se poursuive en Sierra Leone et au Liberia, et que Ton 
ait enregistre des progres dans un certain nombre de 
domaines interessant la reconstruction de ces deux 
pays. Nous sommes egalement heureux de constater 
que la Guinee-Bissau a mene a bien ses elections 
legislatives et qu’une etape essentielle vient d’etre 
franchie vers le retablissement de l’ordre 
constitutionnel. Nous avons, pour notre part, apporte 
un soutien actif a ces efforts afin d’accelerer la cadence 
de ces progres, comme nous l’avons fait observer lors 
de la seance du Conseil de securite du 25 mars 
(cf. S/PV.4933). Pour ce qui est du Liberia, le 
Gouvernement japonais a debloque entre mars et juillet 
environ 9 millions de dollars d’aide pour soutenir le 
processus de desarmement, de demobilisation, de 
reinsertion et de readaptation (DDRR), ainsi que les 
efforts humanitaires et connexes. 

Face aux conditions geopolitiques qui regnent en 
Afrique de l’Ouest, s’atteler au retablissement de la 
paix et de la stability des divers pays au niveau de la 
region s’avere decisif dans la mesure ou l’intrication 
des situations est souvent tres importante entre pays 
voisins. Comme on l’a deja dit a maintes reprises et 
comme le souligne a nouveau le rapport de la mission 
du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest 
(S/2004/525), il faut reconnaitre que tres souvent, 
l’instabilite d’un pays a des repercussions nefastes sur 
Tensemble de la region. A cet egard, nous sommes 
profondement preoccupes par l’impasse politique 
actuelle en Cote d’Ivoire et nous tenons a redire que 
toutes les parties concernees doivent donner des 
preuves claires de leur investissement dans le 
processus de paix et de leurs efforts en ce sens, 
notamment en s’employant a mettre en oeuvre l’Accord 
de Linas-Marcoussis integralement et sans conditions. 
A ce propos, le Gouvernement japonais salue les 
efforts deployes par le Secretaire general, l’Union 
africaine et les pays concernes pour definir en commun 


des objectifs et un calendrier de travail en vue de la 
tenue d’un sommet a Accra le 29 juillet. 

Nous avons envoye une delegation au sommet de 
l’Union africaine, en Ethiopie, la semaine derniere, et 
nous sommes heureux d’avoir pu rencontrer un certain 
nombre de dirigeants et de ministres des pays de la 
region ouest-africaine afin d’echanger des points de 
vue sur les questions interessant la paix dans la region, 
et notamment la question ivoirienne, ainsi que sur 
l’importance critique de la consolidation de la paix. 

Cela dit, j’aimerais a present souligner les trois 
points suivants, qui sont particulierement importants, a 
notre avis, aux fins de la promotion d’une perspective 
regionale. Premierement, le Japon salue les efforts 
entrepris en vue d’une cooperation mutuelle 
- notamment dans les controles aux frontieres - entre 
les Missions des Nations Unies deployees dans les 
differents pays d’Afrique de l’Ouest. Ils permettent 
d’esperer que les ressources limitees de l’ONU seront 
mises plus utilement a profit et que leur rentabilite sera 
grandement accrue. Nous nous felicitons egalement de 
la reduction progressive de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL), due aux progres 
enregistres et aux succes obtenus. Cela nous rappelle la 
necessite d’une reevaluation des autres operations de 
maintien de la paix, sur la base d’une analyse de la 
situation effective sur le terrain, et moyennant les 
adaptations eventuelles qui s’imposent. En ce qui 
concerne la recommandation du rapport visant a 
fournir au Bureau des Nations Unies en Afrique de 
l’Ouest des ressources supplementaires, il nous semble 
important d’examiner attentivement cette proposition 
en fonction de la mesure dans laquelle elle faciliterait 
la cooperation avec la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

Deuxiemement, il importe de renforcer les 
capacites propres de TAfrique en matiere de gestion 
des conflits. Dans ce domaine, la CEDEAO, qui mene 
activement differentes actions de prevention des 
conflits en Afrique de l’Ouest, a un role important a 
jouer dans la region. L’ONU doit s’efforcer de 
renforcer les capacites de la CEDEAO en la matiere en 
mettant l’accent sur de nouveaux efforts de cooperation 
mutuelle. Comme l’indique le rapport, il est 
indispensable, dans l’optique d’une paix et d’un 
developpement durables, que non seulement les pays 
qui sortent d’un conflit mais egalement tous les pays 
voisins au sein de la region s’efforcent d’ameliorer leur 
gouvernance par des activites comme le renforcement 
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des controles aux frontieres et les campagnes de lutte 
contre la corruption. Si le soutien de la communaute 
internationale, a cet egard, est certes necessaire, nous 
tenons a insister sur le fait que les efforts de l’Afrique 
pour prendre en mains la situation restent l’element le 
plus important. 

Troisiemement, le Japon est de l’avis que le 
DDRR constitue l’une des taches les plus 
fondamentales du processus de paix. Nous prenons 
note, sur ce point, de l’observation faite dans le rapport 
sur les disparites enregistrees entre les fonds mis a la 
disposition des processus de demobilisation et de 
desarmement (DD), et ceux qui sont consacres au 
rapatriement et a la readaptation (RR) des combattants. 
Le Japon contribue aux activites de DDRR de pays 
comme la Sierra Leone, le Liberia et la Cote d’Ivoire, 
et continuera d’offrir sa cooperation dans ce domaine. 

Nous partageons egalement la preoccupation 
exprimee par la mission au sujet de la difference de un 
a trois entre le Liberia et la Cote d’Ivoire concernant le 
montant des primes qui leur sont versees, 
respectivement, au titre du budget des operations de 
maintien de la paix et par la Banque mondiale. On a 
signale que cette disparite accelerait l’afflux d’anciens 
combattants en Cote d’Ivoire et menaqait par la meme 
de devenir une source d’instabilite. En ce qui concerne 
les primes compensatoires versees, il faudrait reposer 
la question de savoir s’il est indique de faire appel au 
budget du Departement des operations de maintien de 
la paix, tout en encourageant la participation de la 
Banque mondiale et d’autres institutions de 
developpement. 

En outre, les programmes de DDRR en cours de 
mise en oeuvre dans chacun des pays concernes ne 
permettront pas fondamentalement de regler le 
probleme tant que les mouvements d’armes legeres 
n’auront pas ete endigues efficacement dans 
1’ensemble de la region. A cet egard, nous saluons 
l’importance du role joue par la CEDEAO dans le 
controle des mouvements d’armes par le biais de son 
moratoire sur les armes legeres. Nous trouvons 
egalement particulierement utiles les recommandations 
du Secretaire general concernant les mesures a prendre 
par le Conseil de securite pour contribuer a reduire la 
proliferation des armes legeres dans la sous-region, et 
qui sont contenues dans le rapport de la mission. 

Nous avons souligne a maintes reprises la 
necessite d’une evaluation du rapport cout-efficacite 


des missions du Conseil de securite, qui s’avererait tres 
utile, a notre avis, au cas ou des explications detaillees 
devraient etre fournies publiquement sur les avantages 
et les couts que represente l’envoi d’une mission du 
Conseil de securite dans une region ou des activites des 
Nations Unies sur le terrain sont en place. 

Nous voudrions egalement redire combien il 
importe, pour l’avenement de la paix dans la region 
d’Afrique de l’Ouest, d’encourager les efforts deployes 
afin d’amener chaque pays a prendre en mains les 
processus, avec la cooperation de la societe 
internationale. Tant que l’on s’efforcera ainsi de 
prendre en mains la situation dans la region, le Japon 
continuera de s’investir dans ces efforts comme 
membre responsable de la communaute internationale. 

M. Adechi (Benin): Nous exprimons ici notre 
haute appreciation a l’Ambassadeur Jones Parry pour 
l’excellente presentation qu’il a faite du rapport de la 
mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest 
(S/2004/525), qu’il a conduite. 

Apres tout ce qui a ete dit sur le sujet, nous 
serons brefs. S’il est vrai qu’au regard de la duree de la 
mission, les objectifs que nous nous etions fixes 
paraissaient ambitieux, les defis auxquels la region est 
confrontee ont amplement justifie cette mission. Dans 
chacun des sept pays qui ont accueilli la mission, nous 
avons pu nous rendre compte de ce que, si les realites 
etaient differentes, les problemes avaient presque 
toujours les memes origines et les memes 
consequences. Nous avons pu realiser egalement, a 
nouveau, a quel point la presence des Nations Unies 
dans cette region est importante et nous avons pris note 
de la convergence des analyses du Conseil de securite 
avec, aussi bien, l’organisation sous-regionale que 
Torganisation continentale. 

Nous avons pu constater que le processus de 
normalisation et de construction de la paix dans la 
region etait fortement dependant de la creation d’un 
environnement de mise en valeur du fort potentiel 
economique que la sous-region recele. Cela est 
d’ailleurs manifeste au regard de la multiplicity des 
recommandations qui ont ete formulees et dont le 
rapport presente par l’Ambassadeur Jones Perry rend si 
bien compte. 

Enfin, la mission a offert aux membres du 
Conseil l’occasion d’apprecier les possibility de 
renforcement de la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations, aussi bien sous- 
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regionales que continentales, dont la volonte de 
s’engager de faqon efficiente dans la promotion de la 
paix et de la stabilite dans les pays de la sous-region 
est bien connue. A l’issue de cette mission, nous avons 
entre nos mains une excellente moisson 
d’informations, qui doivent desormais nous permettre 
de mieux orienter nos actions en direction de la sous- 
region. 

Ma delegation pense done qu’il est desormais 
imperieux d’envisager une hierarchisation des priorites 
identifiees en vue de faire face plus efficacement a la 
question de la mobilisation et de l’utilisation 
rationnelle des moyens financiers, materiels et meme 
des ressources humaines, dont l’insuffisance est 
souvent la cause de l’echec des mesures preconisees. 
Ces considerations que je viens d’enoncer montrent 
qu’il est necessaire que le Conseil de securite assure un 
suivi systematique de la mise en oeuvre aussi bien des 
conclusions de la mission que des recommandations 
formulees dans le cadre du premier rapport du 
Secretaire general sur les problemes regionaux et 
transfrontaliers en Afrique de l’Ouest. II conviendrait 
egalement que le groupe de travail du Conseil de 
securite sur la prevention des conflits s’en saisisse pour 
identifier les possibility de synergie allant dans le sens 
de la promotion de la paix et de la stabilite dans la 
sous-region. 

M. Baali (Algerie) : Je vais tenter d’etre aussi 
bref que mon collegue beninois. Je voudrais tout 
d’abord presenter aux membres de la mission et a leur 
tete, l’Ambassadeur Emyr Jones Parry, mes vives 
felicitations pour la qualite du travail effectue en un 
laps de temps relativement court. 

De leur sejour dans la sous-region de l’Afrique de 
l’Ouest, ils sont revenus confortes dans la conviction 
que le developpement, la paix et la securite sont 
intimement lies et qu’il serait done vain d’envisager le 
developpement sans lui assurer le prealable de la paix, 
et vice-versa. 11s ont egalement eu a constater de visu 
la dimension regionale des crises internes, qui, les 
circonstances aidant, ne tardent pas a faire tache 
d’huile et a s’etendre a d’autres pays qui parfois 
viennent eux-memes de sortir de conflits ravageurs. 

Ce constat rapide nous autorise a estimer que 
l’approche dynamique qu’appellent de leurs voeux les 
membres de la mission pour prevenir les conflits ne 
peut etre que globale et collective. Elle doit bien sur 
impliquer les pays de la region mais egalement le 


systeme des Nations Unies, dont la strategic doit passer 
du maintien de la paix a l’accompagnement de 
l’enracinement de cette paix. 

De ce point de vue, il importe d’observer que, 
dans les pays visites par la mission, le maitre mot 
semble desormais etre reconstruction et reconciliation 
et que priorite est donnee a l’organisation d’elections 
libres et transparentes, au developpement et a la bonne 
gouvernance. De meme, dans chacun des pays, les 
defis sont plus ou moins identiques bien qu’ils ne se 
posent pas toujours avec la meme acuite. Ils ont pour 
nom : insuffisance des moyens financiers, problemes 
socioeconomiques, questions de desarmement, 
demobilisation, rehabilitation et reinsertion, 
rapatriement des combattants etrangers, restructuration 
des forces armees, corruption, impunite, circulation 
d’armes legeres, recrutement d’enfants soldats, 
violations des droits de l’homme et, aussi, menaces de 
debordement des crises a l’exterieur des frontieres. 

La mobilisation de la communaute des donateurs 
et des institutions de Bretton Woods pour apporter les 
ressources financieres et 1’assistance technique a meme 
de permettre le succes des reformes politiques, 
economiques et sociales dans ces pays s’avere plus que 
jamais indispensable. II serait done souhaitable que les 
promesses de dons a ces pays soient rapidement 
honorees. 

Je voudrais dire un mot sur la Cote d’Ivoire. Le 
blocage devant lequel se trouve l’application des 
Accords de Linas-Marcoussis et la paralysie du 
Gouvernement de reconciliation nationale risquent, si 
l’on n’y prend garde, de gravement compromettre le 
processus de paix dans son ensemble. Tout en se 
rejouissant des engagements pris par le President 
Gbagbo lors du minisommet preside par le Secretaire 
general, le 6 juillet a Addis-Abeba, ma delegation 
estime que, pour debloquer la situation et faire adopter 
les reformes legislatives envisagees d’ici le 28 juillet, 
la communaute internationale et le Conseil de securite, 
en particulier, doivent s’assurer que les engagements 
soient respectes et se montrer attentifs a la tenue et aux 
resultats du sommet regional prevu pour le 29 juillet 
dans la capitale ghaneenne. 

Je voudrais, a cet egard, saluer le role actif et 
precieux que la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) joue dans la 
consolidation de la paix dans la sous-region et appeler 
a l’intensification de la collaboration entre la 
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CEDEAO, le systeme des Nations Unies et d’autres 
organisations regionales pour faire face aux problemes 
sous-regionaux et transfrontaliers en Afrique de 
l’Ouest. De meme, le renforcement du Bureau des 
Nations Unies en Afrique de l’Ouest nous parait 
indispensable pour lui permettre de jouer pleinement 
son role dans une demarche regionale efficace et 
coherente a l’egard des conflits. 

Je voudrais, enfin, me feliciter des efforts qui 
sont deployes a l’echelle du continent, mais aussi sur 
les plans regional et sous-regional, pour accroitre les 
capacites de maintien de la paix en Afrique. La mise en 
place du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, le role actif joue par les organisations sous- 
regionales, en particulier la CEDEAO, et le 
deployment de missions africaines de maintien de la 
paix en sont l’illustration la plus frappante. 

M. Valle (Bresil) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, ma delegation vous est reconnaissante 
d’avoir organise la presente seance et remercie 
l’Ambassadeur Jones Parry de sa presentation du 
rapport (S/2004/525). 

En premier lieu, je profite de 1’occasion pour 
signaler que, dans 10 jours, le President Lula da Silva 
participera a une reunion de la Communaute des pays 
de langue portugaise (CPLP) a Sao Tome-et-Principe, 
et que, dans le droit fil de notre politique de 
cooperation et de solidarity avec 1’Afrique, il se rendra 
au Cap-Vert et au Gabon. L’Afrique de l’Ouest, qui 
nous fait face depuis 1’autre rive de l’Atlantique, 
occupe une grande place dans notre coeur et dans notre 
esprit. Nous considerons que tout debat relatif aux pays 
de la region exige l’implication entiere de tous les 
membres du Conseil. 

Les progres actuellement realises au Liberia, en 
Sierra Leone et en Guinee-Bissau sont assez 
impressionnants. En Cote d’Ivoire, l’impasse politique 
semblait infranchissable. Pourtant, depuis 1’expose du 
Secretaire general adjoint Guehenno, mardi dernier, 
nous avons de nouveau l’espoir que 1’intervention 
personnelle du Secretaire general a Addis-Abeba et la 
reunion prevue a Accra auront des effets positifs sur la 
situation difficile qui prevaut dans ce pays. De plus, 
nous nous rejouissons de l’engagement dynamique des 
chefs d’Etat de la region et de la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) s’agissant d’aider les parties ivoiriennes a 
se rasseoir a la table des negociations. 


Dans les pays que je viens de mentionner, 
pauvrete et chomage sont en permanence une source 
d’instabilite et d’insecurite. Nous considerons que le 
Conseil devrait etre tenu regulierement informe des 
projets specifiques que conduisent le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et les 
equipes de pays des Nations Unies afin de favoriser 
l’activite economique a court terme, en particulier chez 
les jeunes gens, qui sont les plus enclins a devenir la 
proie des milices et des groupes armes. Bien que les 
initiatives en matiere de developpement relevent de la 
responsabilite directe d’autres entites au sein de 
l’Organisation, leurs liens avec la paix et la securite 
sont de plus en plus evidents. D’ou la necessity que le 
Conseil accorde une attention accrue au developpement 
dans les regions sortant d’un conflit. 

De plus, nous avons trouve tres encourageant le 
projet de la CEDEAO de mettre au point une strategie 
de prevention des conflits. Nous esperons que, dans 
l’avenir, le Conseil n’interviendra pas seulement dans 
le cadre des operations de maintien de la paix mais 
aussi a travers des initiatives de prevention des 
conflits. La cooperation entre la CEDEAO et le Bureau 
des Nations Unies en Afrique de l’Ouest est tres 
positive, et nous convenons qu’il est necessaire 
d’examiner prioritairement l’octroi de ressources 
supplementaires au Bureau. Manifestement, le Bureau, 
qui a ete fonde suite a l’appel de la CEDEAO en faveur 
d’une approche regionale face aux menaces a la paix et 
a la securite, pourrait tirer profit de sa situation a 
Abuja. 

En ce qui concerne la Guinee-Bissau, notre 
delegation a toujours mis l’accent sur l’importance du 
travail conjointement accompli par le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social. Le fait que 
la mission a ete effectuee en partenariat avec le Groupe 
consultatif special constitue d’ailleurs un signe tres 
positif. 

La communaute internationale doit demeurer 
pleinement engagee en Guinee-Bissau pour que 
l’investissement qu’elle y a consenti n’ait pas ete fait 
en vain. Les progres substantiels enregistres dans la 
transition politique ne devraient pas etre compromis du 
fait d’une activite economique insuffisante. Nous 
demandons instamment aux institutions de Bretton 
Woods et aux partenaires de developpement 
d’intensifier leur aide financiere et technique a ce pays, 
en vue d’un processus sans heurts vers une paix 


20 


0442852f.doc 



S/PV.5005 


durable qui aboutira aux elections presidentielles, en 
mars 2005. 

Un grave motif de preoccupation est la grande 
quantite d’armes detenues par la population, comme l’a 
signal e le rapport. D’aucuns craignent que des armes 
provenant d’autres pays de la sous-region puissent etre 
acheminees vers la Guinee-Bissau. Nous nous 
demandons si le nombre eleve de combattants par 
rapport au nombre d’armes, constate au Liberia, 
pourrait signifier que des armes passent 
clandestinement d’un pays a un autre, notamment des 
pays sans presence militaire des Nations Unies, comme 
c’est le cas de la Guinee et de la Guinee-Bissau. Les 
mecanismes mixtes de cooperation entre les operations 
de maintien de la paix de la region devraient empecher 
que cela n’arrive. Nous souscrivons pleinement a la 
recommandation de la mission selon laquelle le 
Conseil de securite devrait etudier la question et que la 
CEDEAO devrait inclure la Guinee-Bissau dans ses 
politiques regionales visant a endiguer la proliferation. 
Le fait, etabli dans le rapport, que la CEDEAO 
envisage de renforcer son moratoire sur les armes 
legeres et de le remplacer par une convention 
contraignante est encourageant, et le Conseil devrait 
appuyer cette initiative. 

Quant a la question d’une approche regionale des 
problemes transfrontieres, il ressort des 
recommandations contenues dans le rapport que 
1’ harmonisation des divers programmes de 
desarmement, demobilisation, reinsertion et 
rapatriement ou reinstallation dans la region n’a pas 
produit les resultats escomptes. C’est probablement 
1’element le plus important faisant l’objet d’une 
coordination entre les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies en Afrique de l’Ouest, et cela 
devrait etre constamment recherche et inclure, comme 
le recommande le Conseil de securite, les pays voisins 
de ceux qui sortent d’un conflit. 

Enfin, depuis que le Bresil preside le Comite des 
sanctions concernant la Sierra Leone, je voudrais 
ajouter que le point souleve au paragraphe 42 du 
rapport a egalement ete porte a 1’attention des membres 
du Comite par le Tribunal special et que le Comite 
etudiera la question des la semaine prochaine. Le 
Comite accordera l’attention voulue a la demande 
visant a lever a priori l’interdiction de voyager qui pese 
sur ceux qui sont commis a la garde du Tribunal dans 
l’eventualite ou ils devraient suivre un traitement 
medical a l’etranger. 


M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons des resultats obtenus par 
la mission du Conseil de securite en Afrique de 
l’Ouest, que nous considerons etre un signal important 
pour les parties au conflit qu’elles doivent respecter les 
engagements pris. Nous soulignons que, compte tenu 
de la nature transfrontiere des nombreux problemes de 
l’Afrique de l’Ouest, l’examen et le reglement de ces 
problemes doivent se faire globalement et en 
profondeur. Je passe maintenant a la situation de 
chaque pays donne. 

Afin que le processus de paix en Cote d’Ivoire 
puisse continuer de progresses il faut allier avec 
harmonie les approches sur la base des dispositions de 
l’Accord de Linas-Marcoussis et de la Constitution de 
la Cote d’Ivoire. Nous nous felicitons de la tenue du 
sommet regional le 6 juillet a Addis-Abeba, et nous 
attendons avec espoir les resultats des contacts qui 
seront etablis entre les parties de la Cote d’Ivoire, a 
Accra le 29 juillet. Il est important de mettre tout en 
oeuvre pour vaincre les forces centrifuges croissantes 
qui operent dans le pays, en particulier au moment des 
preparatifs en vue des elections. Il est egalement 
crucial de dissiper les incertitudes actuelles touchant 
les programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion. Nous prenons note de l’adoption par le 
Gouvernement des mesures specifiques visant a mettre 
fin a l’impunite. Tous ceux qui sont coupables de 
violations des droits de l’homme doivent etre dument 
punis. A cet egard, nous accorderons une importance 
particuliere au rapport final de la Commission 
d’enquete internationale chargee d’examiner toutes les 
allegations de violations des droits de l’homme 
commises depuis les evenements de septembre 2002. 

Concernant le Liberia, nous devons toujours 
garder a l’esprit le fait que, pour des raisons pratiques, 
1’autorite du Gouvernement est limitee a Monrovia et 
que les factions armees continuent de maintenir leur 
influence dans les autres regions du pays. La 
communaute internationale doit redoubler d’efforts 
pour aider le Gouvernement a renforcer l’autorite de 
l’Etat sur tout le territoire du Liberia. Les elections 
prevues pour octobre 2005 ont un role important a 
jouer dans la stabilisation du pays. Un echeancier pour 
le processus politique est indispensable pour s’assurer 
que les elections se tiennent comme prevu, et il doit 
etre scrupuleusement respecte. Quant a la levee des 
sanctions, elle doit etre etroitement liee aux garanties 
d’irreversibilite d’un reglement politique au Liberia. 
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En Sierra Leone, les autorites ont beaucoup a 
faire dans la mesure ou 1’operation de maintien de la 
paix touche a sa fin. La reduction finale des effectifs de 
la Mission des Nations Unies en Sierra Leone depend 
directement de la mesure dans laquelle le 
Gouvernement peut effectivement maitriser la 
situation. 

En Guinee-Bissau, l’ordre constitutionnel doit 
etre retabli aussi rapidement que possible avec la tenue 
d’elections qui soient conformes aux normes 
democratiques. 11 est important de ne menager aucun 
effort pour encourager les tendances positives et ne pas 
permettre que le processus de paix soit compromis. II 
est a cet egard encore plus crucial que la communaute 
internationale fournisse au pays l’aide dont il a besoin. 

La porosite actuelle des frontieres de la region 
cree des problemes et des menaces multiples et 
extremement graves qui doivent etre examines et regies 
de faqon globale, compte tenu des recommandations et 
des propositions formulees sur la base des efforts 
concertes des missions des Nations Unies dans la 
region, de la mission du Conseil de securite en Afrique 
de l’Ouest et des organisations regionales et sous- 
regionales. A notre avis, cette question merite un 
examen particulier et approfondi. 

M. Mercado (Philippines) (parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance importante pour examiner les 
resultats obtenus par la recente mission du Conseil de 
securite en Afrique de l’Ouest. Nous nous associons 
aux autres delegations pour feliciter l’Ambassadeur 
Emyr Jones Parry pour la competence avec laquelle il a 
dirige cette mission fructueuse qui a visite sept pays en 
10 jours. 

L’Afrique de l’Ouest est une region confrontee a 
de nombreux defis mais c’est aussi une region qui a un 
enorme potentiel. Ce potentiel n’a toutefois pas ete 
exploite ces dernieres annees. C’est dans cette optique 
que le Conseil de securite demeure activement saisi des 
questions touchant la region. Les visites du Conseil de 
securite de l’an dernier et du mois dernier n’etaient pas 
seulement une manifestation claire du vif interet que le 
Conseil porte a la promotion de la paix et de la securite 
en Afrique de l’Ouest, mais etaient egalement, ce qui 
est tout aussi important, le vehicule le plus puissant du 
Conseil pour faire passer son message aux parties 
concernees de la region. Les themes principaux qui 
traversent les frontieres des sept pays visites par la 


mission etaient le lien indissoluble qui existe entre, 
d’une part, la paix et la securite et, d’autre part, le 
developpement economique ainsi que la necessite 
d’adopter une approche regionale pour s’attaquer aux 
crises et aux conflits complexes de la region. 

Avec ces themes a l’esprit, nous nous felicitons 
du rapport de la mission (S/2004/525) et nous 
voudrions mettre en exergue les points suivants. 

Premierement, dans la mesure ou la securite et le 
developpement vont de pair, l’ONU devrait exploiter et 
utiliser toutes ses ressources pour planifier et mettre en 
oeuvre ses strategies en matiere de prevention des 
conflits, de reglement des conflits et de consolidation 
de la paix apres le conflit. Ceci necessite 
l’interdependance, la cooperation et la coordination 
entre les organes de l’ONU dont le mandat a une 
incidence sur l’instauration d’une paix durable. Le 
travail de collaboration entrepris par le Groupe 
consultatif special pour la Guinee-Bissau du Conseil 
economique et social et du Groupe de travail special 
sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique du Conseil de securite dans le cadre du suivi et 
de l’appui a l’evolution politique, economique et 
sociale de la situation en Guinee-Bissau a debouche sur 
des progres tangibles sur la voie d’une transition 
pacifique dans ce pays. Cette collaboration devrait se 
poursuivre, et elle devrait etre encouragee pour 
d’autres pays de la region. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait 
egalement etre guide par les aspects economiques de 
ses interventions dans la planification de ses strategies 
de sortie pour les operations de maintien de la paix. Un 
exemple caracteristique est la Sierra Leone. S’il est 
vrai que son produit interieur brut a augmente en 
moyenne de 6,5 % ces trois dernieres annees, il est 
indeniable que la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) apporte une contribution importante 
a l’economie sierra-leonaise. Le retrait de la MINUSIL 
en 2005 aurait des incidences negatives sur l’economie 
du pays, tout au moins a court terme. Cela implique un 
deplacement des priorites de la reforme du secteur de 
la securite - qui doit neanmoins se poursuivre - vers la 
creation d’emplois et la stimulation de l’investissement 
prive pour soutenir la croissance economique. Dans la 
mesure ou la Sierra Leone se trouve desormais dans la 
phase de consolidation de la paix apres le conflit, il 
faut consacrer davantage d’attention aux questions 
economiques. 


22 


0442852f.doc 



S/PV.5005 


Une autre leqon qui a ete tiree de cette situation 
est que les effets economiques de la reduction 
d’effectifs d’operations de maintien de la paix reussies 
doivent etre pris en compte dans les decisions de 
retrait. De ce point de vue, des indicateurs 
economiques peuvent etre utilises comme l’un des 
criteres dans 1’elaboration de plans de retrait pour les 
operations de maintien de la paix. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
continuer d’exercer son influence dans la creation d’un 
environnement constructif pour que ces pays en phase 
d’apres conflit reijoivent de l’aide et des 
investissements. 11 est indiscutable que l’engagement 
positif du Conseil de securite dans un pays est 
susceptible d’encourager les donateurs a fournir une 
assistance financiere et de persuader les investisseurs 
potentiels. Sachant que la paix et la securite sont les 
facteurs clefs pour les investisseurs, l’imprimatur du 
Conseil peut convaincre des investisseurs d’apporter 
leurs ressources - par exemple, pour reconstruire 
1’infrastructure physique, qui represente une condition 
importante du developpement economique a long 
terme, au Liberia, en Sierra Leone et en Guinee-Bissau. 

Dans le meme ordre d’idees, le Conseil doit aussi 
fortement encourager ces pays a ameliorer le climat de 
confiance pour les investisseurs prives, car la stabilite 
des institutions est la deuxieme preoccupation majeure 
des investisseurs, apres la paix et la securite. Cela peut 
se faire en assurant une gouvernance caracterisee par la 
transparence et la responsabilite envers les citoyens. 

Ma delegation souhaite enfin souligner 
1’ importance du role joue par la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
dans l’equation de l’Afrique de l’Ouest. La CEDEAO 
est l’organisation regionale la plus a meme d’aider les 
pays d’Afrique de l’Ouest a parvenir a la paix et au 
developpement. La CEDEAO doit encore faire face a 
des difficultes reelles, mais elle gagne en efficacite. La 
CEDEAO a besoin de continuer a beneficier d’un appui 
fort du Conseil de securite et de la communaute 
internationale pour lui permettre d’atteindre ses buts. 

Nous saluons les recents efforts de la CEDEAO 
pour parvenir a l’integration economique. Maintenant 
que la consolidation de la paix apres le conflit se 
profile a l’horizon, il est peut-etre temps que la 
CEDEAO se tourne vers les enjeux economiques de la 
region, ce qui etait le but initial de sa creation. La mise 
en oeuvre du couloir autoroutier Abidjan-Lagos, la 


construction de l’oleoduc Lagos-Accra et les plans 
pour un reseau electrique d’Afrique de l’Ouest sont des 
initiatives susceptibles d’avoir des consequences 
considerables et qui meritent d’etre explorees 
activement. 

11 nous reste beaucoup a faire dans la mise en 
oeuvre operationnelle des differentes recommandations 
contenues dans le rapport de la mission. Les problemes 
de l’Afrique de l’Ouest restent d’actualite au moment 
meme ou nous parlons. Nous n’avons pas d’autre 
option que de continuer a appliquer les plans d’action 
sur lesquels nous nous sommes mis d’accord. Ma 
delegation espere qu’un jour le Conseil de securite 
n’aura plus besoin d’envoyer ses membres sur le 
terrain pour evaluer la situation et trouver des solutions 
aux problemes de la region. Lorsque ce jour arrivera, 
cela signifiera que nous aurons fait notre travail. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise se felicite de la tenue de la presente 
seance. Je suis reconnaissant a l’Ambassadeur Jones 
Parry de son expose, et aux autres pays de leurs 
declarations. 

La region de l’Afrique de l’Ouest beneficie de 
ressources naturelles considerables et d’une population 
importante; elle dispose d’un fort potentiel de 
developpement economique et de prosperite. Et 
pourtant, pour differentes raisons, de nombreux pays 
de la region ont ete, a divers degres, affectes par des 
conflits armes. Bien que la situation se soit 
considerablement amelioree dans la majeure partie de 
la region au cours des douze derniers mois, les pays de 
la region restent confrontes a la difficile tache de la 
consolidation de la paix apres le conflit. 

La proliferation d’armes legeres comme le 
recours a des mercenaires et a des enfants soldats 
restent des Beaux pour la region, qui continuent a 
grever le developpement de la region tout entiere. La 
question de savoir comment aider les pays de la region 
a sortir une fois pour toutes du cercle vicieux du conflit 
et de la pauvrete et a s’engager dans la voie de la paix 
et du developpement est un defi a long terme auquel la 
region comme la communaute internationale sont 
confrontees. 

L’experience des dernieres annees a montre que 
l’envoi d’une mission sur le terrain est un outil utile 
pour permettre au Conseil de mieux comprendre 
directement la situation en Afrique de l’Ouest et de 
rechercher des solutions possibles. Grace aux efforts 
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conjoints de toutes les parties concernees, la mission 
de cette annee dans la region a rempli les objectifs qui 
lui etaient fixes. Le rapport de la mission (S/2004/525) 
contient de nombreuses recommandations utiles qui 
sont susceptibles d’aider a la resolution de problemes 
en Afrique de l’Ouest. Ces recommandations meritent 
done d’etre etudiees de pres et d’etre mises en oeuvre 
sans tarder par le Conseil de securite. Les idees utiles 
qui viennent d’etre mises en avant par des pays qui ont 
ete visites, ainsi que par d’autres pays et organisations 
interesses, meritent egalement d’etre etudiees par le 
Conseil. 

Les problemes de l’Afrique de l’Ouest 
transcendent les frontieres nationales. Leur reglement 
appelle une approche regionale, integree et globale. La 
Chine rend hommage aux roles positifs joues en ce 
sens par 1’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), l’Union du fleuve Mano et d’autres 
organisations regionales et sous-regionales. La Chine 
appuie l’idee que la CEDEAO mette en place une force 
de reserve. La Chine se felicite egalement de la tenue 
en mai d’une reunion au sommet de l’Union du fleuve 
Mano, et espere que celle-ci participera a la 
revitalisation de cette organisation. La communaute 
internationale doit soutenir les efforts de ces 
organisations et agir a leurs cotes, tout en aidant les 
pays de la region a promouvoir leur croissance 
economique et a parvenir au developpement durable 
afin de s’attaquer aux causes profondes des conflits. 

M. Siv (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : La mission du Conseil de securite en Afrique 
de l’Ouest m’a permis de visiter la region pour la 
premiere fois depuis cinq ans. J’ai ete une fois de plus 
marque, d’une part par son enorme potentiel - avec ses 
ressources minerales, ses riches terres agricoles et son 
patrimoine qui est source de fierte - et de 1’autre par sa 
considerable vulnerability et ses faiblesses 
institutionnelles. 

Le Conseil de securite, l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), les principaux dirigeants de la 
region et les pays fournisseurs de contingents ont 
investi massivement dans les nations de l’Afrique de 
l’Ouest, surtout celles ou des operations de maintien de 
la paix sont actuellement deployees. Cet investissement 
aide a retablir et assurer la stability dans la region et 
doit etre preserve. Nous devons passer des declarations 
abstraites a propos de la dimension regionale de bon 


nombre des problemes de l’Afrique de l’Ouest a des 
efforts concrets pour coordonner les operations de 
maintien de la paix et les programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion. 

La mission du Conseil m’a rappele 1’importance 
de la geographic et la facility avec laquelle les armes, 
les mercenaires, les populations deplacees et les 
elements perturbateurs peuvent se deplacer a travers les 
frontieres. La communaute internationale doit relever 
ces defis et aider les gouvernements nationaux a y faire 
face egalement, pour que les solutions trouvees soient 
durables. 

Je felicite l’Ambassadeur Emyr Jones Parry pour 
la maniere remarquable dont il a dirige cette mission. 

M. Mahmood (Pakistan) (parle en anglais) : 
Comme c’est ma premiere occasion de le faire en 
seance publique ce mois-ci, permettez-moi, Monsieur 
le President, de vous transmettre nos chaleureuses 
felicitations pour votre accession a la presidence pour 
le mois de juillet. Nous tenons egalement a rendre 
hommage a l’Ambassadeur Baja et aux membres de la 
delegation Philippine pour le travail remarquable 
accompli durant leur presidence en juin. 

Nous souhaitons remercier l’Ambassadeur Jones 
Parry pour la maniere remarquable avec laquelle il a 
dirige la mission et pour la precision et 1’eloquence 
avec lesquelles il a exprime les messages du Conseil 
aux differents interlocuteurs en Afrique de l’Ouest. 
Nous sommes aussi reconnaissants aux pays de la sous- 
region qui ont requ la visite de la mission. Leurs points 
de vue exprimes aujourd’hui sont des apports essentiels 
pour les deliberations que le Conseil continue de mener 
sur les questions qui les concernent. 

La mission en Afrique de l’Ouest a reaffirme la 
valeur de cet instrument dont dispose le Conseil. Elle a 
souligne l’engagement du Conseil envers l’Afrique. 
Elle a fourni l’occasion d’avoir des contacts directs 
avec les parties prenantes, d’ameliorer notre 
comprehension des realites sur le terrain, de renforcer 
la cooperation avec les partenaires regionaux et sous- 
regionaux et d’evaluer, de premiere main, l’excellent 
travail accompli par les operations de maintien de la 
paix, les representants speciaux du Secretaire general 
et les autres elements de la presence de l’ONU pour 
traduire dans les faits les mandats approuves par le 
Conseil. 
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La mission a egalement reaffirme notre 
conviction selon laquelle, si les situations de conflit 
exigent individuellement l’attention vigilante du 
Conseil, il faut aussi adopter une demarche regionale 
pour regler les questions communes. II s’agit d’une 
condition prealable indispensable a une approche 
globale, coherente et integree de tous les aspects de la 
paix et de la securite. Nous ne doutons pas que 
Lev entail de recommandations formulees par la 
mission fera l’objet d’un suivi systematique. 

Je voudrais maintenant faire quelques 
observations sur la situation de chacun des pays. 

En Cote d’Ivoire, l’Accord de Linas-Marcoussis 
constitue la feuille de route agreee par tous et il 
demeure imperatif d’en respecter la mise en oeuvre 
selon les delais precis convenus. Des mesures de 
renforcement de la confiance doivent etre 
immediatement prises pour surmonter la mefiance qui 
prevaut actuellement. Toutes les parties ivoiriennes 
doivent se rassembler pour parvenir a l’unite, a la 
stabilite a long terme et au developpement de leur 
pays. Les dirigeants regionaux meritent les eloges du 
Conseil pour les efforts qu’ils ont deployes afin de 
contribuer a sortir de l’impasse politique et de faire 
avancer le processus. Nous esperons que le sommet 
d’Accra du 29 juillet remettra le processus de paix 
solidement sur les rails. 

Au Liberia, le deployment de la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL) a conduit a une 
amelioration constante de la situation en matiere de 
securite alors que la mise en oeuvre de l’Accord global 
de paix progresse rapidement. Toutefois, des difficultes 
importantes demeurent, notamment s’agissant de la 
reinsertion et de la readaptation des ex-combattants, 
ainsi que du relevement economique et de la 
reconstruction. Dans ce contexte, la question des 
sanctions economiques s’avere importante et le Conseil 
doit la reexaminer, alors que le Liberia enregistre des 
progres dans l’etablissement des criteres fixes pour les 
secteurs du diamant et du bois. Il est tout aussi 
important de concretiser les annonces de contribution 
qui ont ete faites lors de la conference de 
reconstruction au mois de fevrier de cette annee. 

En Sierra Leone, la Mission des Nations Unies 
sur le terrain a enormement contribue a jeter les bases 
d’une paix solide. Les progres sont importants, mais 
cependant fragiles au regard des difficultes internes et 
des eventuelles menaces exterieures. 11 va falloir 


accelerer les progres sur un certain nombre de criteres 
clefs, tels que la creation des forces armees, 
l’extension de l’autorite de l’Etat et le controle des 
zones diamantiferes. Ces questions ont une influence 
importante sur la decision de maintenir une presence 
residuelle des forces de l’ONU. 

En Guinee-Bissau, le processus de transition 
politique semble etre sur la bonne voie et les dirigeants 
du pays paraissent resolus a engager des reformes. 
Exemple typique de situation d’apres conflit, la 
stabilisation de la Guinee-Bissau exige un 
renforcement des capacites institutionnelles et 
l’aptitude a repondre aux difficultes economiques a 
long terme. Le pays est sur le point d’entamer des 
negociations cruciales avec les institutions de Bretton 
Woods. La souplesse et la cooperation des partenaires 
internationaux sont fondamentales pour garantir la paix 
et le developpement economique durables de ce pays. 

A l’echelle regionale, des efforts sont entrepris 
pour regler les questions communes. Une attention 
particuliere doit continuer d’etre accordee a 
l’endiguement de la proliferation des armes legeres, 
des mercenaires et des enfants soldats. Parmi les defis 
a relever, on compte l’harmonisation des processus de 
demobilisation, reinsertion, reinstallation et 
rapatriement dans l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest. 
A cet egard, une etroite coordination entre les diverses 
operations de maintien de la paix et les gouvernements 
concernes est essentielle. La question du chomage des 
jeunes exige une attention immediate. 

Trois pays, la Guinee-Bissau, le Liberia et la Cote 
d’Ivoire, doivent tenir des elections en 2005. 11 s’agit la 
d’une etape importante dans leur transition vers un 
systeme de gouvernement pacifique et democratique. 
La communaute internationale doit fournir l’aide 
technique et financiere indispensable pour que ces 
elections soient reussies. 

Le role phare joue par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) dans la sous-region est extremement 
louable. Dans un delai relativement court, la CEDEAO 
s’est revelee etre un partenaire fiable du Conseil de 
securite. 11 est indispensable de contribuer au 
renforcement des capacites du secretariat de la 
CEDEAO et d’aider les Etats de la region a ameliorer 
leurs capacites de faire face aux questions de paix et de 
securite. Les efforts recents deployes pour redynamiser 
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l’Union du fleuve Mano meritent egalement les 
encouragements et l’appui du Conseil. 

Dans un contexte plus large, le lien entre la paix 
et le developpement est des plus evidents en Afrique de 
l’Ouest. Sur les sept operations de maintien de la paix 
deployees sur le continent africain, trois sont situees en 
Afrique de l’Ouest. Treize des 15 Etats membres de la 
CEDEAO comptent parmi les pays les moins avarices. 
La paix et la securite durables dans la sous-region ne 
pourront devenir realite sans le developpement 
socioeconomique. 11 faut s’attaquer aux causes 
structurelles profondes des conflits, notamment la 
pauvrete, la faim, la maladie, le sous-developpement 
economique et l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. Ce faisant, le centre de l’attention devrait se 
deplacer de plus en plus de la gestion des conflits vers 
la prevention et le reglement des conflits. Une strategic 
de prevention coherente, elaboree en cooperation avec 
les acteurs regionaux, est indispensable. 

Enfin, il va de soi qu’il est necessaire que le 
systeme des Nations Unies adopte une demarche 
globale, coherente et integree face aux crises et aux 
defis complexes qui sevissent en Afrique. Le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social 
cooperent deja avec succes pour faire face a la 
situation d’apres conflit en Guinee-Bissau. Les comites 
mixtes speciaux proposes entre le Conseil de securite, 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social pourraient servir de cadre utile pour ameliorer la 
coordination a l’echelle du systeme et elaborer les 
reponses appropriees aux defis poses a la paix et au 
developpement. Le representant des Pays-Bas, prenant 
la parole au nom de l’Union europeenne, a aujourd’hui 
attire 1’attention sur cette proposition, tout en insistant 
sur la necessity d’adopter une approche globale. Nous 
pensons qu’elle merite un examen serieux de la part 
des trois organes principaux de 1’Organisation. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Pakistan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation. 

M. Llanos (Chili) {parle en espagnol) : 
L’Afrique de l’Ouest est une zone de preoccupation 
majeure pour le Conseil de securite et la recente 
mission du Conseil temoigne bien de l’interet politique 
qu’il accorde a la paix et a la stabilite dans la region. 
L’Organisation des Nations Unies a deploye 
d’importants efforts dans la region afin de mettre un 
terme aux conflits et d’aider les processus de 


redressement apres le conflit. Ma delegation se felicite 
de voir que la mission du Conseil a adopte une 
demarche regionale, car une telle demarche est la seule 
a pouvoir garantir la paix et la stabilite dans la region. 

Compte tenu des caracteristiques propres a 
chacun des pays, le Conseil a pu observer que la Cote 
d’Ivoire, la Guinee-Bissau, le Liberia et la Sierra 
Leone ont enregistre une evolution positive dans la 
phase d’apres conflit. Tous ces pays vont connaitre, 
dans les prochains mois, d’importants processus 
electoraux, qui leur permettront d’elire librement leurs 
propres dirigeants et de participer activement a leur 
propre developpement socioeconomique. 

Le role de l’ONU est de fournir une assistance et 
une facilitation afin de s’assurer que tous ces processus 
seront durables. Elle ne peut pas se substituer aux 
efforts que les differents secteurs de la societe doivent 
deployer au sein de chacun de ces pays. En outre, 
l’ONU doit empecher toute crise eventuelle dans des 
pays tiers de la region qui ne figurent pas a l’heure 
actuelle a l’ordre du jour du Conseil. 

Incontestablement, les obstacles les plus 
importants a la stabilite regionale sont lies a la Cote 
d’Ivoire. Les grandes difficultes rencontrees dans la 
mise en oeuvre de l’Accord de Linas-Marcoussis et la 
polarisation que connait le pays rendent indispensable 
de trouver des solutions pour preserver l’integrite 
territoriale de ce pays. Nous sommes egalement 
preoccupes par les repercussions que cette crise 
pourrait avoir sur les pays voisins. Nous pensons qu’il 
faut soutenir les efforts de la Communaute economique 
des pays de 1’Afrique de l’Ouest ainsi que la reunion 
qui aura lieu a Accra le 29 juillet prochain. 

En ce qui concerne la Guinee-Bissau, comme le 
signale le rapport de la mission, en depit des progres 
accomplis s’agissant de la transition politique, la 
situation generate demeure precaire. Le Groupe 
consultatif special pour la Guinee-Bissau, cree par le 
Conseil economique et social, a aide le pays a satisfaire 
ses besoins humanitaires et de developpement, ouvrant 
ainsi de nouvelles perspectives de travail au sein de 
l’ONU et de collaboration avec un pays sortant d’un 
conflit. 

Au Liberia et en Sierra Leone, l’engagement de 
l’ONU s’est manifesto par deux importantes operations 
de maintien de la paix, a mandat complexe. Apres le 
retrait de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
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(MINUSIL), qui aura lieu a la fin de cette annee, 
1’Organisation maintiendra une presence sur le terrain 
afin d’aider le pays a assumer ses responsabilites en 
matiere de securite nationale. 11 est aussi important que 
se consolident la protection et la promotion des droits 
de l’homme. Nous reconnaissons les contributions 
specifiques que peuvent apporter a la Sierra Leone des 
institutions telle que la commission Verite et 
reconciliation, qui vient juste de terminer ses travaux. 
La contribution que peut apporter ce type d’entites doit 
etre consideree comme complementaire du travail de la 
justice. En Cote d’Ivoire, les responsables de violations 
des droits de 1’homme devront etre juges. 

La mission du Conseil a pu constater l’ampleur 
des problemes transfrontieres dans la region et les 
influences a l’oeuvre entre les divers pays sortant d’un 
conflit. Aucun de ces pays n’est a l’abri de ces 
influences. 11 n’est que plus necessaire, a notre avis, de 
continuer d’examiner au sein du Conseil la 
problematique regionale comme un tout. 


Nous pensons, a cet egard, que la relance de 
l’Union du fleuve Mano est un processus a encourager. 
La tenue recente a Conakry d’une reunion au niveau 
des chefs d’Etat est le signe le plus encourageant de 
cette relance. Cette organisation est en effet appelee a 
jouer un role dans la promotion de la paix et de la 
securite de la sous-region. 

Je voudrais terminer en soulignant le role joue 
par la CEDEAO en faveur de la paix ainsi que son 
investissement dans l’edification de la democratic dans 
la region. A cet egard, les recommandations de la 
mission definissent des domaines de collaboration avec 
l’ONU et la CEDEAO qui meritent tout l’appui de la 
communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : 11 n’y a pas 
d’autre orateur. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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